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Dstnain seulement dans les écofqs . ,
Cégeps et hôpitaux: débrayages de 48 heuresi

3

Parent qui a annoncé que le gou­
vernement avait décidé de donner 
suite à la recommandation des com­
missaires aux différends scolaires 
et de verser, non pas aux seuls 
employés du secteur de l'éducation 
mais à l'ensemble du secteur pu­
blic, le réajustement salarial de 17 
pour cent.

Rétroactif au 30 juin 1975, cet 
ajustement, qui rétablit les salaires 
au même niveau qu’ils étaient l’an 
dernier alors que l’Etat versait 
déjà une telle prime, amènera le 
gouvernement à débourser sous peu

un paiement global de l’ordre de 
$400 millions à ses 240,000 employés 
syndiqués et non syndiqués, soit 
une moyenne d’un peu plus de 
$1,500. Ce chèque ne parviendra ce­
pendant aux syndiqués que dans 
quelques semaines.

M. Parent devait aussi annoncer 
que son collègue le ministre de l'E­
ducation avait mis un point final à 
la fameuse question des lock-out, 
en décrétant les conditions d'un rè­
glement dans le cas des quatre 
commissions scolaires qui refu­
saient de signer une telle entente.

par Daniel L’HEUREUX
de notre bureau de Québec 

QUEBEC - Les quelque 100,000 
membres du Front commun oeu­
vrant dans le secteur des hôpitaux 
ainsi que ceux travaillant dans les 
cégeps ont débrayé ce 
débrayage durera 48 
CEQ a pour sa part décidé, de con­
cert avec le Front commun, de 
surseoir à l’arrêt de travail qui 
était également prévu pour au­
jourd’hui dans les écoles des ni­
veaux élémentaire et secondaire, 
mais il est déjà acquis que les cn-

alors qu’il y a quelques jours elle 
refusait de reprendre les négocia­
tions si elle n'obtenait pas l’assu­
rance qu’il n’y aurait aucun dé­
brayage avant la signature de la 
convention, elle annonçait hier 
qu’elle serait prête à négocier si 
les syndicats acceptaient “un mo­
ratoire de 10 jours".

Le Comité patronal de négocia­
tion des affaires sociales (CPNAS), 
qui constatait hier matin que “l’at­
titude de la partie syndicale équi­
valait à une rupture des négocia- 
Volr CEGEPS, page A 6

En fin d'après-midi, c’eset la Fé­
dération des cégeps qui annonçait 
que, dans "une initiative ultime", 
elle avait formulé aux tables de 
négociations des "offres globales et 
définitives" allant même au-delà 
des exigence# syndic? les sur cer­
tains sujets. "Au-delà de ces offres, 
la perspective d’un règlement négo­
cié devient de plus en plus aléa­
toire", disait le communiqué de la 
Fédération.

La Fédération des commissions 
scolaires catholiques y est égale­
ment allée de son petit compromis:

soignants et autres employés des 
commissions scolaires se joindront 
demain au mouvement de dé­
brayage.

Ces décisions ont été prises hier 
soir par le comité de liaison du 
Front commun. Plus tôt dans la 
journée, une série de décisions 
avaient été annoncées par le gou­
vernement ou ses partenaires pa­
tronaux dans le but manifeste 
d’empécher ou de rendre odieux le 
débrayage de 48 heures qui était 
appréhendé.

C’est d'abord le ministre Oswald
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Détournement de fondsî
tï Nouvelles accusations 

bientôt contre G ignore
§ - par Michel AUGER et 

Jean Pierre CHARdONNEAU

La Gendarmerie royale du Ca­
nada est prête à déposer une nou­
velle accusation criminelle contre 
le sénateur Louis Giguère. cette 
fois en rapport avec un détourne­
ment de fonds de $20,000 apparte­
nant au Parti libéral du Canada.

C'est ce que LA PRESSE a ap­
pris de sources dignes de foi au 
cours des derniers jours, à l’occa­
sion d’une enquête sur l’affaire Sky 
Shops.

Dans ce nouveau dossier, toute la 
preuve recueillie a été remise par 
les enquêteurs fédéraux au bureau 
du Solliciteur général du Québec, il 
y a quelques semaines déjà, en 
même temps que tout le reste des 
dossiers de l’affaire Sky Shops.

Ces nouveaux éléments de l'af­
faire qui secoue le monde politique 
canadien depuis six mois, ont été 
confirmés hier à LA PRESSE par 
le commissaire adjoint de la Gen­
darmerie royale, M. Jean-Paul 
Drapeau.

Sans vouloir élaborer davantage 
sur le sujet, l’officier supérieur de 
la police fédérale a déclaré que 
"durant l’enquête Sky Shops, la 
GRC a découvert des éléments de

pr.uve dans un dé uni mie ni de 
funds du Parti libéral du Canada et 
s’apprête à déposer une p amie à 
Montréal, à ce sujet".

Le commissaire adjoint Drap.mu 
a de plus déclaré que cette affaire 
avait déjà été discutée avec les 
substituts du procureur général du 
Québec et que ces derniers se sont 
dits "disposés à examiner la 
preuve et l’accusation telle que 
portée".
Provenance de» fond»

Selon les informations obtenues 
de sources sûres par LA PRESSE, 
l'enquête policière, menée par des 
experts de la Brigade des délits 
commerciaux de la GRC, a révélé 
que les $20,000 qu’aurait détournés le 
sénateur Giguère, provenaient de 
contributions de dernière heure faites 
par six personnages importants du 
monde des affaires canadien, en 
avril 1970, à la veille des élections 
provinciales au Québec. Ces sous­
cripteurs désiraient aider financiè­
rement les libéraux devant la me­
nace grandissante du Parti québé­
cois.

Les recherches effectuées au 
cours des derniers jours ont permis 
d'apprendre que parmi les six 
souscripteurs concernés, il y avait

l.s r e Vau e. _ u s Desmarais,
! j e i e eut pr si _-n: de Po.vtr 
Cjrporihon et de Cana a Steam­
ship Lines, il M. W Earle 
McLaughlin, préside,!, de ia Ban­
que Roya.e du Canada. Outre ces 
trois hommes d'affaires, il y avait 
également un représentant de la 
société Canadien Pacifique ainsi 
que deux autres personnes dont il 
a été impossible de connaître l’i­
dentité.

Les contributions concernées dans 
ce dossier ont été faites au début 
d’avril 1970 et totalisaient $50,000. 
Les • chèques auraient été tirés, 
dans certains cas tout au moins, 
des comptes de banque des entre­
prises dirigées par les souscrip­
teurs.

A l'époque de cette cueillette de 
fonds, en avril 1970. M. Louis Gi­
guère était membre du Sénat. 11 
avait accédé à ce poste le 11 sep­
tembre 1968, peu après avoir orga­
nisé le financement de la course à 
la chefferie de l’actuel premier mi­
nistre du Canada, M. Pierre El­
liott Trudeau.

Selon l’enquête policière, une par­
tie des $50,000 ne seraient jamais par­
venue dans les coffres du Parti li-
Wr ACCUSATIONS, pag. A t
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Après une fermeture de trois ans 
occasionnée par des travaux de ré­
novation de l'ordre de $10 mil­
lions, le Musée des Beaux-Arts de 
Montréal rouvrira ses portes le 8 
mal. A compter du mardi 11 mal, 
le musée aura de nouvelles heures 
d'ouverture : de midi à 19 heures 
et six jours par semaine, le lundi 
étant jour de relâche. Autre inno­
vation, copiée sur plusieurs musées 
canadiens et américains, on Invi­
tera désormais les visiteurs à verser 
un prix d'entrée volontaire.
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C'est Bill Smith i

L'art du 
gâchis en 
rénovation

SS
Le gardien des Islanders de New York, Bill Smith, en Intrigue plusieurs avec 
ce masque qu'il est le seul à porter. L'appareil possède l'avantage de protéger 
également de cou du gardien. Smith et les Islanders rencontreront le Canadien 
ce soir dans le deuxième match de la présente série. Réjean Tremblay a ren­
contré l'instructeur des visiteurs, Al Arbour qui lui a parlé stratégie.
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Peut-on, pour éviter des acci­
dents graves et des poursuites en 
dommages, gâter l'apparence d'un 
vieil édifice de belle allure au point 
de le changer presque... en boite à 
savon? Pour les Pères Obiats des­
servants de la paroisse Saint-Pier­
re-Apôtre. dans l'Est, le dilemne 
ne s'est sans doute pas posé ainsi 
lorsqu'il s’est agi de modifier le 
toit du Centre Saint-Pierre afin 
qu'il cesse d’être un danger public,,v 
surtout au moment d’un dégel ou 
de la fonte des neiges, au prin­
temps.

Mais pour le passant qui déam­
bule dans les rues Panet et Sainte- 
Rose, en particulier, les travaux en 
cours annoncent déjà un résultat 
regrettable au point de vue esthéti­
que et architectural, comme en té­
moigne la photo ci-contre. Tou­
te l’apparence tout le style de 
cet imposant édifice en maçonne­
rie. construit en 1885 pour servir à 
l’origine de bâtiment scolaire t l’é­
cole Saint-Pierre-Apôtre I se trouve 
gâché par l’addition d’un toit brun 
ultra moderne qui recouvre entière­
ment l’ancien toit en mansarde de 
même que les vieilles lucarnes du 
4ème étage.

Par suite de la transformation de 
la cour intérieure de l’église Saint- 
Prrre-'DÔ’re en parc de stationne­
ment. de telles rénarations s’imo- 
saient, selon le R.P. Giimère, dl- 
rec'eur du Centre Saint-Pierre, 
maintenant ouvert aux organisa­
tions communautaires et aux asso­
ciations d'éducation des adultes. Le 
prin’emps dernier, a-t-il affirmé, 
trois voitures stationnées dans la 
cour ont été endommagées par des 
chutes de neige et de glace. Si des

Le rapport disait: 
Trouvé gisant ivre" Saint-Laurent

Le maire de Saint-Laurent. M. 
Marcel Laurin et les membres du 
conseil municipal ont i auguré, 
hier, une aile ultra-moderne à l'hô­
tel de ville du boulevard Lauren- 
tien. en même temps qu’ils ont di­
vulgué le nouveau sigle (ci-haut) 
de la municipalité.

Construite au coût de SI .400.000. 
celle annexe de l’hôtel de ville 
abritera divers sendees dont celui 
du commissariat i dustriel. Le nou­
vel immeuble possède le tiers de la 
superficie de l'hôtel de ville actuel, 
construit en 1958.

Par la même occasion le maire 
Marcel Laurin a procédé au dévoi­
lement du nouveau symbole graphi­
que de Saint-Laurent sur la façade 
du nouvel hôtel de ville.

Cet emblème a la forme stylisée 
d’un arbre dont les rameaux prin­
cipaux se tournent vers le soleil. Il 
veut représenter l’essor de Sai t- 
Laurent et sa croissance économi­
que et démographique.

mmavant d’avoir entendu trois autres 
policiers, dont les deux qui ont con­
duit la victime à l'hôpital Saint- 
Luc.

rpar Gilles NORMAND

Si une faiblesse s’empare de 
vous, ne vous affaissez point sur le 
trottoir ou même dans un inté­
rieur... Car. si vous avez alors af­
faire à tous les policiers qui se 
sont occupés de M. William Kier- 
iram, 52 ans. le 5 décembre der­
nier, vous risquez non seulement 
de mourir sans soins, mais de vous 
ramasser de plus en cellule avec, 
sur le dos, une accusation se lisant 
“trouvé gisant ivre...”.

C’est du moins la leçon que ti­
rent les observateurs des témoigna­
ges entendus hier, à l’enquête du 
coroner Roch Héroux sur la mort 
de M. Kiernam.

Le décès de M. Kiernam avait 
été corstaté à l’hôpital Saint-Luc, 
où il avait été transporté vers 11 h 
50, le 6 décembre, après qu’une in­
firmière eut signalé à un officier 
du poste 4 qu’il n’avait plus de 
réflexes, ni de pulsations. M. Kier­
nam avait été transporté au poste 
4, la veille, veil 19 h, après avoir 
vraisemblablement fait une chute 
dans un magasin situé au 250 est, 
avenue des Pins, à Montréal

Après avoir entendu les témoi­
gnages, Me Héroux s’est dit dans 
l’impossibilité de rendre un verdict

:

Tous les policiers ou presque ont 
déclaré hier que M. Kiernam était 
en état d’ébriété, tandis que le Dr 
Thésce, du laboratoire de médecine 
légale du Québec, a révélé qu'à 
l’autopsie du cadavre, on n'avait 
relevé aucune trace d’alcool dans 
l’organisme.
“Il y a des faits troublants dans 

cette affaire. Je ne suis pas prêt à 
rendre un verdict avant d’avoir en­
tendu tous les témoins ”, a déclaré 
Me Héroux, après avoir fait reve­
nir i la barre l’agent Pierre Léo­
nard, celui qui, avec l'agent Gaston 
Lafrance, avait conduit la victime 
en cellule, le soir du 5 décembre, 
apres avoir décidé de l’écrouer 
pour avoir été trouvée “gisant 
ivre".
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(£■iL’enquête reprendra donc le 21 

mai prochain, à 2 heures de l’a­
près-midi.

SOMMAIREPas d'alcool

“Ce monsieur a fait une chute — 
ce qui est plus compatible que les 
coups avec l’état de ses blessures, 
selon le médecin-légiste — et il n’a
Voir RAPPORT, page A 4
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ment, de tellts réparations s'impo- 
pour éviter à l'avenir de telles pos­
sibilités.

gens s’étalent trouvés là à ce mo­
ment, on aurait pu déplorer des ac­
cidents peut-être mortels. D’où la

Perdre sa vie en la gagnantLa crise du café 
risque de. durer Dons le dernier d'une série d'article* traitant de* maladie* industrielle*. JULES BEUVEAU fait état de* efforts tentés par le* 

centrale* lyndicale» québécoises, depui* quelque» années, pour sensibiliser le* travailleur» et les gouvernements à ce drame.
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Le partage des frais pour les programmes de santé
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ZLalonde laisse aux provinces 
1er octobre pour étudier sa

jusqu au 
proposition

(expérience pilote d'achats en vrac 
des médicaments, ils sc sont par con­
tre promis de récidiver au plus tôt 
sur une plus vaste échelle. Au cours 
de cette expérience, le gouvernement 
fédéral centralisait les commandes do 
certains types de produits à l’intention 
de plusieurs établissements de santé 
publique, leur faisant apparemment 
réaliser des économies substantielles.

nique périodique des véhicules; 
• assurer que les medicaments sus­
ceptibles d'affaiblir les facultés por­
tent un avertissement visible.

Les onze gouvernements ont d'autre 
part convenu d'accorder une "grande 
priorité" à l'hygiinc au travail, mais 
aucune stratégie précise n'a été for­
mulée au cours do la conférence.

Constatant le succès obtenu par

• abaisser les limites de vitesse sur 
les roules, rendre obligatoire le port de 
la ceinture de sécurité et accroître la 
sévérité des systèmes de points de dé­
mérite;
• mettre au point un programme- 
type de formation des conducteurs et 
rendre les cours de conduite obligatoi­
res aux aspirants-conducteurs;
• imposer l'inspection méca-

mais il trouve que le coût des pio- 
g ranimes de santc augmente trop vile 
à son goût. Jusqu'à mabilenant. Ot­
tawa défrayait à 50 p. cent le coût de 
l'assuranco-hospitalisation et de l'assu- 
rancc-maladle, ce qui lui coûte plus 
de 53 milliards celte aimée.

F par Denis LORD
de noire bureau d'Ottawa

OTTAWA — Le ministre federal de 
la Santé à laissé aux provinces jus­
qu'au 1er octobre prochain pour lui 
faire savoir si elles acceptent ou non 
son projet d'un nouveau partage des 
frais pour les programmes de santé à 

travers le pays.
Dans l'affirmative, les provinces 

toucheraient au total qbclquc $200 à

Slim millions de plus de la part d'Ot- 
lawn, d iet 11180. pour des soins de 
santé quelles doivent défrayer seules 
a l'heure actuelle.

Dales le vas contraire, a fait savoir 
M. Marc La tonde, le gouvernement 
central est disposé a conserver le 
slatu quo mais, comme il l'a démon­
tré une première fois l’an dernier, 
celle situation lui permet de limiter 
unilatéralement sa contribution si Ja-
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Dans la fonction publique
Biron remplacerait le droit de 
grève par l'arbitrage obligatoire

■

Le financement des Jeux
Libéraux et péquistes 
appellent Ottawa à l'aide

m.
y■

m »

m :1h Quo pense-t-il d'une éventuelle 
arrivée de Jérôme Choquette, pré­
sentement président du Parti natio­
nal populaire, dans l'Union natio­
nale?

Appelé à préciser sa pensée, le 
jeune industriel, maire du comté de 
Lotbinière, ajoute sans broncher: 
"Le Parti québécois dirige les prin­
cipaux leaders syndicaux, lout le 
monde sait ça."

M. Biron, qui refuse toutefois d'i­
dentifier les chefs syndicaux ainsi 
manipulés par le parti indépendan­
tiste, a d’autres révélations à faire.

la loi 23 ne servira à rien car. 
comme en 1972, il ne fait aucun 
doute que les centrales syndicales 
et le gouvernement Bourassa se 
sont entendus pour le "non-paie­
ment des amendes imposées par 
les tribunaux".

par Fernand BEAUREGARD
Un gouvernement qu’il dirigerait 

retirerait sans hésiter le droit de 
grève dans la fonction publique, 
pour lo remplacer par un système 
d'arbitrage obligatoire.

C'est Rodrigue Biron, l'un des 
quatre candidats dans la course au 
leadership de l'Union nationale, qui 
fait cette déclaration. .

Et si les négociations entre le 
Front commun et l’Etat québécois 
sont dans l'impasse, si Bourassa et 
son équipe ont été contraints d'im­
poser la loi 23. c'est que le conflit 
a élé "politisé" et la politique est 
venue mêler toutes les cartes, af­
firme-t-il.

a contribuer substantiellement aux 
coûts des Jeux, omettant de men­
tionner un chiffre.

I.n nlotion a été adoptée à l'una­
nimité. les péquistes se ralliant au 
gouvernement.

Au cours du débal, les libéraux 
ont iac. valoir que des négociations 
délicates sont actuellement en 
cours ii Ottawa et que le PQ de­
vrait appuyer ouvertement le gou­
vernement sans fixer de chiffre ou 
île pourccnlagc à la contribution fé­
dérale.

le ministre dos Affaires munici­
pales, Victor Uoldbloom, a d'ail­
leurs fait remarquer que malgré 
loin, ce sera le gouvernement pro­
vincial qui portera le fardeau le 
plus lourd.

QUEBEC (d’après CVi - 1- As­
semblée nationale du Quebec a de­
mandé hier au gouvernement fédé­
ral de contribuer substantiellemeni 
aux dépenses occasionnées par les 
Jeux olympiques 

I.a législature a en effet admit, 
une résolution présentée par 1c 
gouvnmemcnt a la suite du congres 
de la fin de semaine du Parti lilie- 
rai, au cours duquel il a é’.c sug­
géré que le fédéral absorbe 50 pour 
rent

g r.
k \\

1 - a "Ca ne m’etonnerait pas du tout 
qu’à l’issue de pourparlers toujours 
en cours, le PNP se fusionne avec 
nous. Mais je crois qu’une candida­
ture au leadership de l’ex-ministrc 

de la Justice arriverait trop tard. 

La campagne est trop avancée 

pour ça. El il n'est pas question 

que je me retire en sa faveur bien 

que sa présence dans l'UN nous se­
rait très utile", conclut M. Biron.

VPI Às',

le minisire de lo Sonlô Marc loloodcdu déficit olympique.
En Chambre, le Parti québécois 

a présenté une résolution en ce 
sens, soit que le gouvernement cen­
tral fournisse $450 millions, a peu 
près la moilié du déficit anticipe, 
mais elle a été défaite.

Le gouvernement provincial a 
préféré inviter simplement Ullawa

C'est sur ce quasi-ultimatum qu'a 
pris fin hier, quelques heures plus lot 
que prévu d’ailleurs, la première con­
ference à réunir les ministres fédéral 
et provinciaux de la Santé depuis le 
budget fédéral de l'été dernier, qui 
avait vu Ottawa plafonner la crois- ; 
sauce de sa contribution financière j w 
dans ce secteur sans même prévenir 
ses partenaires. 1

!„-i plupart, des provinces se trou­
vent toutefois relativement heureuses 
de ce délai de cinq mois. Il leur per­

! met de refiler le dossier des program­
mes de santé à leurs premiers minis­
tres respectifs, qui veulent l'aborder 
avec M. Pierre Elliott Trudeau lors 
de la rencontre qu’auront les 11 chefs 
de gouvernement, à Ottawa, au mois 
de juin.

Au moins cinq provinces, le Québec, 
l'Ontario, le Manitoba, l'Alberta et 

| Terre-Neuve, tiennent en effet à discu­
ter des programmes de santé dans le 
contexte plus global de l'ensemble des 
programmes à frais partagés et des 
arrangements fiscaux entre les deux 
niveaux de gouvernement, qui seront 
précisément à l'ordre du jour de la 
réunion des premiers ministres.

Ce que plusieurs veulent en fait, 
l 'est qii'Ottawa se retire tout bonne­
ment des programmes de santé ou 
même de tous les programmes à frais 
partages et leur remettre en échange 
des points d'impôts additionnels pour 
leur permettre de financer le tout el­
les-mêmes. Comme elles administrent 
déjà seules cos programmes, leur lati­
tude face à Ottawa deviendrait com-
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1 1Û Plutôt nuageux k averses 
1 10 Plutôt nuageux & averses
1 10 Plutôt nuageux &: averses
1 10 Plutôt nuageux &• averses

Pass nu.itp’uv 
I il'"|l"ll "
I Usi'lrille 
I .iisoleill*-
1‘abi nuageux
Ensoleille
Ensoleille
Ensoleille pa&snuag. 
E.nseoleillC pass, nuageux 
Ensoleille pass, nuageux 
Ensoleille pass, nuageux
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ploie 8 •4S m wl’nrmi les provinces moins bien nan­
ties, il s'en retrouve toutefois plu­
sieurs qui seraient prêtes à se rallier 
des maintenant à l'offre de M. La­
lande. La Nouvelle-Kcossc. par exem­
ple. verrait d'un hou oeil qu'Ottawa 
lui rembourse la moitié de ce que lui 
coulent scs programmes de soins à 
domicile ou de soins communautaires, 
ses centres d'accueil et certains types 
rie soins psychiatriques, même si elle 
doit en revanche sc soumettre davan­
tage aux priorités fédérales qu'aux 
siennes.

C'est, d'ailleurs ixiurquoi le ministre 
fédéral. M. Uilonde, se montre si con­
fiant qu'à la longue, les provinces fi­
niront par accepter son projet de par­
tage. 1-vs gouvernements provinciaux 
savent bien qu oi law h est plutôt 

! avare de ses points d'impôts et que, 
abordée sous cet angle, la discussion j 
risque d'etre longue. Or, plus elle se 
prolonge, plus longtemps les provinces 
les plus impatientes sont privées des | 

i dollars fédéraux dont M. Lalonde leur 
repèle qu'ils sont disponibles dès 

; maintenant, si elles veulent.
Quoi qu'il vu soit, le débat sur la 

question n'a etc qu'effleuré, la plupart 
des participants ayant décidé à l'a­
vance qu'il doit se dérouler h un 
autre niveau. Force fut donc aux mi­
nistres de la Santé de sc rabattre sur 
des sujets de plus modeste portée du­
rant leur journée et demie de pour- 
parlcrs.

A ce niveau, les provinces ont ainsi 
appris qu'elles devront assumer sans 
t'aide d'Ottawa le fardeau de $12 mil­
lions qu'entraînera la campagne de 
vaccination massive qui doit fame 

j échec à l'cvenluelle épidémie de 
grippe porcine, l'automne prochain.

Aux provinces qui évoquaient le 
caractère "national" de l'opération 
]xmr réclamer l'aide financière fédé­
rale. M. Lalonde a rappelé que la 
vaccination est un service qui relève 

1 exclusivement des provinces, sauf 
dans les cas — très rares — où le 
vaccin est administré à un patient 
hospitalisé. Dans ces cas, Ottawa 
rembourse la moitié du prix.

les onze ministres se sont par ail­
leurs entendus pour se lancer à l'as- 
>aut de l'alcoolisme et des accidents 
de la roule.

les deux niveaux de gouvernement 
sont d'accord pour
• faire échec ii la publicité suscepti­
ble d'accroître la consommation de 

I l'alcool et linàter celle qui associe 
, consommation et façon de vivre;
1 • intensifier l'usage de l'ivrcssomvlrc

pour dépister l'ébriété sur les relies;
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TARIFS DABONNEMENTS 
Livraison à domicile lundi au samedi Si 40 
lundi au vendredi 
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SICO aloûtes 
les peintures ; 
tju’il vous faut!
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Douglas 
détenu à 
Montréal

Québec offre 
une hausse de 
15 pour cent 
aux médecins

I
'

in

\ iii'aprvs iTi Ilnnsevrll Douglas, 
ui avail civ condamné a deux ans de 
l'isoil |>"ur avoir participe, en I ni,H, 
I sac oc l'informatique de l'L'niver- 

Sir <léorge Williams, a clé arreté 
huy par la lîcndarmcric, apres avoir 
om';. de se présrnlcr aux services de
I Immigration de Toronto pour être 
déporte.

I,'.IV neat de Douglas. Juanita West- 
more land Traoré, a déclare que 
client l'avait appelée pou après 
arrestation pour lui dire qu'on l'em­
menait au centre de détention de la 
Sarcle provinciale, dans l’est de Mont­
real. Kilo a a joule quelle avait immé­
diatement adressé un télégramme au 
ministre de l'Immigration Hubert An­
ri ras. demandant un sursis à l'ordre 
de déportation pour |>ermettrc à Dou­
glas d'etre entendu par la Commission 
d'appel de l'immigration.

Vue heure avant son arrestation, 
Douglas avait déclaré par téléphone à 
un reporter de Radio-Canada qu'il 
pensait avoir !o droit d'etre entendu 
avant d élie déporte, et qu'il doutait 
que son cas puisse cire juge impartia­
lement en son absence, t'n peu plus 
tôt. il avait téléphoné au Toronto Star 
pour faire savoir au journal que 
même s'il . <■ cachait, il "e violait pas 
la loi et que le véritable coupable 
était le ministre Andrns.

M Andra . eu même temps que le 
sollieilcui _ ncral Warren Allmand, a 
signe un document dans lequel il af­
firme que Douglas constitue une me­
nace à la sécurité nationale et que, 
par conséquent, il n'a pas le droit de 
protester devant la Commission d'ap­
pel de l'immigration contre son ordre 
rie déportation. Il est très rare qu'un 
ministre signe un document de ce 
genre

Devant celte objection de MM. An­
tiras et Allmand. Douglas s'est 
adresse à lu Cour suprême du Ca­
nada. "Riant donné que ma cause est 
encore devant la Cour suprême, a-t-il 
dd au Toronto Star, i ai décidé de sui­
vre la route de la désobéissance ci­
vile. Tant que le jugement n'aura pas 
clé rendu, me déporter serait com­
mettre une injustice".

Douglas avait été reconnu coupable 
en 1071 rie méfait public; il fut con­
damné' à So.uuo d'amende et à deux 
ans de prison, dont il purgea 18 mois.
II en appela de sa sentence devant la 
Cour d'appel du Québec, mais entre­
temps. un ordre de déportation fut 
émis à son endroit.

Douglas affirme qu'il risque la 
peine de mort en lain qu'activiste s'il 
est renvoyé dans son pays, la Domini­
que. "Rne loi promulguée en Domini­
que en 1071. précise-t-il. donne à tout 
ciioven le droit rie Hier une autre per­
sonne qu’il sait membre d'une asso­
ciation hors-la-loi".
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ar »'M 1w.- - 4- j v medicales, d'établir un contrôle sqr 
ses membres.

iland ce contrôle interne flanche, 
quand le gouvernement decele dés 
écarts significatifs par rapport ;à 
“l’objectif tarifaire général**, il en 
donne avis à la Fédération. Celle-ci 
doit élaborer les correctifs dans un 
delai d’un mois et. demi, sous peine 
de voir le ministère intervenir par 
“ries redressements provisoires.”

U‘ “régime de redressement”, c’est 
ni plus ni moins le ministère qui ta­
lonne la Federation dans son rôle de 
préfet de discipline auprès de scs 
membres.

Malgré ces contraintes, le protocole 
stipule: “Il n’a aucunement pour objet 
de remettre en cause le principe dr la 
rémunération proportionnelle au tra­
vail professionnel et i! reconnaît ia 
nécessité de favoriser la productivité 
rcelle des médecins spécialistes.” Il 

.ajoute plus loin: “Advcnant que l’ap­
plication du présent protocole cause 
préjudice aux médecins spécialistes 
d une discipline en raison de ci icon 
stances exceptionnelles, les partir', 
conviennent de rechercher les soin 
tuais appropriées.”

Le plafonnement

l.a conclusion d'une entente entre le 
gouvernement et les médecins spécia­
lités trébuche sur ce dernier nbsta 
de : le plafonnement et ce qu il com­
porte. Dans une lettre adressée ai& 
médecins spécialistes, le président de 
la Fédération, le Dr Raymono Rohi)- 
Jarri s’exprime ainsi: “l.a Fédération 
accepte une hausse de tarifs de K» 
|x>ur vent, meme si ce pourcentage 
d'augmentation 11e représente guère 
plus que la compensation de l’aug­
mentation des frais professionnels de 
puis 1ÎI7I, suit environ 50 pour cent, et 
celle prévue pour 1976-77. Kl le n'ac­
cepte pas toutefois d'abandonner en 
retour le concept de la productivité 
inhérent au principe de In rémunéra 
lion à l'acte, ou de collaborer a une 
restriction du volume et de la qualité 
des services offerts à la population.” *

D’après les calculs du Dr Robillarri. 
le gouvernement offre au “médecin 
spécialiste moyen” une hausse de re 
venu réelle de l’ordre de S 1.200, puis­
que l'entente en vigueur remonte a 
décembre 1970.

Il va sans dire que la politique dr 
contrôle soumise par le ministère des 
Affaires sociales bouscule la latitude 
de manoeuvre dont ont joui les méde­
cins en cabinet privé depuis le début 
du régime d’assurance-maladic.

Cette politique inspire à la Fédéra­
tion. du moins a ses porte-parole, tou 
tes «nies de craintes quant à ses re­
tombées sur la pratique médicale. Ira 
posera i elle oui ou non, même indi­
rectement, une limite au volume d’ac­
tes posés par un médecin? etc. On ifr 
se surprendra pas si cetto question 
alimente une longue polémique sur la 
scène publique.

par Nicole jJEAUCHAMP

Les mesures d'austérité économique 
vont toucher les médecins .spcciahsies 
du Québec dans leurs négociations 
avec le gouvernement, dont les offres 
visent a plafonner leur revenu brut 
moyen annuel et à contrôler l'utilisa­
tion des tarifs de la rémunération a 
l'acte jusqu'en juin 1978

La politique monétaire du ministère 
des Affaires sociales scinde la pro­
chaine entente, relative au régime 
d'assurance-maladiv. en deux pério-
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desi WM • Pour la premiere période, s'étalant 
du 1er niai 1976 au no juin 1977. le 
gouvernement accorde aux méde­
cins spécialistes une hausse des ta­
rifs de 15 pour cent. Mais celle 
hausse doit correspondre a une 
augmentation de 15 j*»ur cent du 
revenu brut moyen annuel par rap- 
|x»rt a celui de 1974. qui s’élevait 
alors à 5*6.1.000 jxuir l’ensemble des 
médecins spécialistes, 

e Le ministère et la Fédération des 
médecins spécialistes du Québec 
iFMSQt doivent reviser les normes 
monétaires pour la période finale 
de l’entente « 1er juillet 1977 au :it) 
juin 1978'. Mais toute hausse du 
tarif ou tout relèvement du revenu 
moyen brut se pliera aux regle­
ments du programme anti-inflation 
applicables aux professionnels 

Le gouvernement a enrubanné cette 
politique dans un “protocole relatif à 
la definition et aux mécanismes de 
mise en oeuvre des objectifs tarifaires 
généraux”. Ce jargon désigne tout 
simplement les contrôles de la rému­
nération a l'acte et le plafonnement 
des revenus.

U* fameux protocole, done, assortit 
la rémunération de trois mécanismes 
de contrôle: les règles d’application, 
les réaménagements tarifaires et le 
régime de redressement. l.e ministère 
appelle cela “un encadrement experi­
mental qui est apparu utile dans les 
circonstances act lie Iles".

Los trois formules reviennent essen­
tiellement à la même chose Des que 
l’on dénotera des augmentations im­
prévisibles. dues à la fréquence de 
certains types d’actes médicaux ou à 
l’utilisa!ion abusive du code de tarifs.

laquant au bout du compte de cre­
ver le plafond monétaire prévu, on 
apportera des i hangements. Les “cor­
rectifs’. (iont fait mention le protocole 
au sujet des “règles d application " et 
du “régime de redressement", peu­
vent se traduire ni réaménagements 
de tarifs tout aussi bien qu’ri d au­
tres mesures.

Contrôle interne

ii y a tout de même une subtilité. Il 
incomlto à la FMSQ d'édicter les re­
gies d'application “qui permettent de 
corriger les situations déviantes". Km 
clair, on demande d'abord à la 
FMSQ. composée de 2.1 associations 
représentant les diverses spécialités

it
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Le feu détruit l'orphelinat Saint-Arsène
Un violent incendie a complètement détruit, ce matin, l'ancien orphelinat Saint-Arsène, situé ou 7321 
rue Christophe-Colomb, qui avait été transformé en septembre dernier en école privée. Le sinistre n o fait 
aucun blessé, le gardien de nuit ayant donné l'alerte et organisé l'évacuation des 32 enfants, de 6 a 
15 ans qui occupaient le dortoir situé au troisième étage de l'immeuble. Le feu a été découvert vers 
2h00 près de l'incinérateur du deuxième étage. Plus de 100 pompiers ont combattu les flammes qui 
faisaient toujours rage à 6h00 ce matin. L'institution dirigée par les Frères de Saint-Gabriel, avait 
été fondée le 15 octobre 1906 par Mgr Pierre-Arsène Dubuc et avait accueilli jusqu'à l'année dernière 
des milliers d'orphelins. Comme tous les orphelinats, il avait dû changer de vocation quand les offres 
d'adoption ont largement dépassé la demande au cours des dernières années.

!
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Choquette et Sénécal 
sont libérés sur parole

el !

on déclarant soudainement que le mi­
nistère publie n'avait pas d'objection 
à ce que les deux hommes soient 
remis en liberté provisoire immédiate­
ment.

Kl le demanda seulement que l'on 
ex4;e que les prévenus demeurent à 
l'adresse où ils avaient été appréhen­
dés. et qu'ils notifient les anutorites de 
tout déménagement ultérieur.

Quant n leur enquête préliminaire, 
elle a oie reportée au fi mai. après 
qu'on eut rejeté successivement le 
premier de ee mois itéle des travail­
leurs
comme autres dates acceptables,

même pas accusés de la possession 
des deux armes i l'une de chasse, l'au­
tre non utilisable i qui avaient été 
trouvées chez eux. convint qu’il y 
avait peut-être eu. eftcctivement, exa­
gération.

Me Cloutier ajouta encore;
"Je ne sais pas si cela ressort île 

l'imagination de certains journalistes, 
ou de la volonté de certains policiers 
de justifier leurs salaires, mais c'est 
franchement inadmissible que l'on ait 
charrié de cette façon."

Quant au pmrurerur de la Cou­
ronne. Me l.isc l'omiimllc, clic devait 
mettre un frein rapide à la discussion

Soulignant avec emphase que les ac­
cusations portées contre (lilies Cho­
quette et Jacques Sénccal n'avaient 

; rien de commun avec le vaste et som­
bre complot dont ils semblaient être 
les auteurs, si l'on se fiait aux titres 
de certains journaux, le procureur de 
ces derniers, Me Pierre Cloutier, s'est 
élevé contre cette publicité à la fois 

! fracassante et désordonnée. Et injuste 
aussi

Exhibant des copies de deux quoi i- 
1 diens du matin. Me Cioulier s'est de­

mandé où était le véritable et dange­
reux arsenal qu'on avait supposément 
trouvé chez ses clients.

"Tout ec dont ils sont accusés, du il 
au juge Marcel Reaunchemin, c'est d n- 
vnir recelé divers articles, don: le 
plus dangereux ' est, semble-t-il. 
une machine à polycopier, lx's voyez- 
vous attaquer le stade olympique 
avec cela...? demanda-t-il au "tribunal.

Ixt juge Beauchemin, qui avait ap- 
pa rem ment noté comme tout le 
monde que les prévenus n'étaient
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Spoliation du plus grand bien collectif
lobbyistes pour qui l’intérêt général de l'agricul­
ture" passe bien après les intérêts particuliers des 
municipalités de leurs régions respectives. La plu­
part de ces municipalités sont d’ailleurs préoccu­
pées de s’agrandir, d'attirer des industries et, par 
tes agricoles environnantes en terrains à cons­
truire. Les constructions domiciliaires ou indus- 
struire. Les constructions domiciliaires ou indus­
trielles sont évidemment d'un rapport fiscal beau­
coup plus élevé que des terres agricoles.

Cependant, il appartient à l’Etat de promou­
voir le bien supérieur de la collectivité Mais ce 
princioe se réalise rarement dans les faits. Le 
bien commun est, la plupart du temps, considéré 
comme la somme de certains intérêts particuliers. 
En l’occurrence, le développement des municipali­
tés. Une telle politique à courte vue est tout de 
même aberrante Car rien n'est plus important, 
pour tous les êtres vivants, que lu nourriture. Or, 
on la tire presque en totalité, directement ou indi­
rectement, de quelques pouces d'épaisseur de 
terre, qui se fait de plus en plus rare pour nour­
rir une population de plus en plus nombreuse. 
Comme dirait le personnage bien connu Astérix: 
‘ils sont fous ces politiciens!” Ivan GUAY

Z L'homme pourrait causer des pénuries alimen­
taires à l’échelle mondiale d'ici 20 ans, s’il conti­
nue à mal utiliser le sol, a déclaré récemment M. 
Mostafa Tolba. directeur exécutif du programme 
des Nations unies pour l’environnement. “Ce qui 
est fait aujourd'hui à l’environnement, a-t-il pour­
suivi, pourra difficilement être corrigé dans 15 ou 
20 ans.” Voilà un cri d'alarme qui s'ajoute à tant 
d'autres, mais semble laisser les politiciens indiffé­
rents. C'est ainsi que, jeudi dernier, l’Union des 
producteurs agricoles (UPA) du Québec lançait un 
appel semblable au gouvernement Bourassa pour 
l’inciter à légiférer contre le gaspillage des terres 
agricoles.

turc québécoise se trouve désorganisée par la 
perte constante de ses meilleurs sols. De 25 à 30 
pour cent des bonnes terres au Québec seraient 
ainsi l'objet de la spéculation ou la propriété d’é­
trangers. Cette situation est beaucoup plus grave 
que la plupart des citoyens le croient. Le Québec, 
en effet, dépend, sauf pour les produits laitiers, 
de plus en p'us de l’extérieur pour son alimenta­
tion. Il importe actuellement plus de 40 pour cent 
de ses aliments.

I.a population du monde double tous les 25 
ans, mais la production vivrière demeure à peu 
près stable. La pression de la demande sur les 
produits agricoles va donc en faire croître les prix 
de façon irrésistible et considérable. D’ailleurs, ce 
processus est déjà en marche. Si l’on ajoute à cela 
le fait que, pour la majorité des citoyens, l'alimen­
tation occupe, dans leur budget, le poste le plus 
coûteux, i! ne fait pas de doute que le gaspillage 
des terres arables devrait les préoccuper au plus 
haut point. Sans compter que l’agriculture mo­
derne est génératrice de nombreux emplois. Les 
consommateurs, en effet, n’achètent plus, comme 
jadis, à l’état brut, les produits de la ferme. 
Ceux-ci subissent de plus en plus de transforma­

tions qui exigent une main-d’oeuvre croissante et 
spécialisée. D’ailleurs, la plus grande partie du 
prix des aliments tient à cette manutention ac­
crue.

Les ministres de l'agriculture qui se succè­
dent dans le gouvernement Bourassa sont tous 
d'accord sur la gravité du problème agricole. L'ac­
tuel ministre Kevin Drummond a même avoué que 
le relevé effectué par son ministère au cours des 
derniers mois démontre que le gaspillage des ter­
res arables “dépasse de beaucoup l’envergure 
qu’on avait soupçonnée jusqu’alors” et "commande 
une intervention gouvernementale à la fois rapide 
et énergique". Son prédécesseur, M. Normand 
Toupin. était du même avis et avait promis une 
loi sur le zonage agricol qui n’a, évidemment, ja­
mais vu le jour. Pourquoi alors, en dépit de toute 
cette manifestation de bonne foi, le gouvernement 
Bourassa ne fait-il rien pour protéger les terres 
arables’ On ne devrait pas poser une telle ques­
tion. puisoue la réponse est connue depuis plu­
sieurs années.

C’est que le parti libéral est actuellement fai­
ble de sa force. Il comprend, en effet, une cen­
taine de députés qui sont à peu près autant de

Le président de l'UPA, M. Paul Couture, a in­
diqué que la superficie des terres arables du Qué­
bec a diminue dramatiquement depuis quelques 
années. Le Québec ne possède plus, en effet, que 
1-1 acre par habitant de sol cultivable, alors que. 
selon l’Organisation des Nations unies pour l’agri­
culture et l’alimentation, il faut un minimum de 2 
acres par habitant pour assurer une sécurité ali­
mentaire raisonnable à une population. En raison 
dé la spéculation foncière et des achats de terres 
pgr les étrangers, a précisé M. Couture, l’agricul-
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- Dans le bref discours qu’il a pro­
noncé mardi devant la Chambre de 
commerce de Montréal, le nouveau 
leader conservateur Joe Clark a 
mis en relief deux éléments qui 
distinguent à ses yeux le Parti con­
servateur du Parti libéral: une cer- 
talpe conception du parlementa­
risme et des relations lédérales- 

• provinciales.
Dans le premier cas le jeune 

leader reproche au gouvernement 
Trudeau de s'entourer du mystère 
le plus absolu et du plus grand se­
cret quand il s’agit par exemple, 
des questions économiques et des 
orientations à prendre pour l’ave­
nir. Il en résulte une érosion du 
rôle du Parlement et, par ricochet, 
de l'opinion publique, qui devraient 
normalement compter dans le 
choix des orientations économi­
ques. M. Clark se plaint notamment 
des réponses évasives et insigni­
fiantes apportées par les ministé­
riels aux questions d'ordre écono­
mique qui leur sont adressées par 
les députés de 1 'O p o o s i t i o n. 
“comme si ce n c'ait pas de nos 
affaires, par conséquent, des vô­
tres", précise-t-il.

M. Trudeau a beau a*'rmer. 
comme il l a fait au cours de la 
célèbre entrevue accordée à CTV 

. en décembre dernier, que le Parle­
ment et la représentation directe 
constituent le meilleur moyen dont 
un gouvernement dispose pour 
connaître la volonté d'un pays 
aussi vaste et diversifié que le Ca­
nada, que ce système est le plus 
en mesure de lui taire connaître ce 
que veulent les Canadiens, en pra­
tique M. Trudeau et plusieurs de 
ses collègues se comportent 
comme si le Parlement n'était rien 
d'autre qu'un mal nécessaire.

Le rôle du Par’ement est court- 
circuité quand les ministérie's ré­
servent aux media d'inlo-maticn. à 
qui il n'est pas interdit de mentir, 
les réponses ou les commentaires 
les plus significatifs, cependant 
que les dénu'és doivent, en ré­
ponse à leurs ques' -ns se ccnlcn-

de demain ? Pourtant il est de­
meuré coi depuis trois mois sur ce 
sujet, cependant qu'il est rumeur 
que le gouvernement soit en train 
de planifier en catimini cette so­
ciété de demain, de connivence 
avec les fonctionnaires, mais à 
l'insu des citoyens et de leurs re­
présentants élus en lesquels M. 
Trudeau voit pourtant un adjudant 
essentiel de nos gouvernants.

Enfin M. Clark s'en prend à la 
conception que se lait des rela­
tions fédéraies-provinciales le gou­
vernement libéral, qu'il accuse de 
prendre des décisions unilatérales 
qui vont souvent à l'encontre des 
aspirations raisonnables ou des be­
soins légitimes des provinces.

Les exemples ne manquent pas 
qui illustrent la thèse de M. Clark. 
Au moment même où celui-ci par­
lait à Montréal, à Ottawa le minis­
tre québécois Claude Forge! expri­
mait la méfiance qu'il entretient à 
l'égard du gouvernement fédéral 
depuis sa décision unilatérale de 
revenir sur ses engagements pas­
sés et de mettre lin à sa participa­
tion aux programmes d'assurance- 
hospitalisation e I d'assurance- 
santé, lui qui a entraîné, parfois 
contre leur volonté, tes provinces 
dans ces programmes extrêmement 
coûteux. Et au même moment, le 
gouvernement fédéral rendait publi­
que sa nouvelle politique de l'éner- 
g:e, avant même d'en avoir officiel­
lement Informé les gouvernements 
provinciaux. On pourrait aussi men­
tionner la menace de M. Trudeau 
de rapatrier unilatéralement la 
Constitution s'il ne parvient pas à 
s'entendre avec les orovinces, et 
combien d'autres exemples.

Vis-à-vis deux problèmes politi­
ques importants. M. Clark a lait 
preuve d une attitude ouverte et 
démocratique. Ce genre de préoc­
cupation est-il de nature à faire vi­
brer la libre politique des Québé­
cois francophones ? Je n'en suis 
pas certain, hélas.

ter de propos vagues et dominés 
par la restriction mentale. Ce qui 
montre bien que le débat parle­
menta, re. dont on aime tant vanter 
les mérites, a moins d'attrait que 
les numéros électoralistes tenus 
devant la presse dans les coulissée 
parlementaires.

Pour être juste, il taut dire que 
si M. Trudeau croit au système 
parlementaire qui est le nôtre, le 
Parlement le rend "impatient" 
parce qu'il le considère de "moins 
en moins utile", à cause des im­
menses pertes de temps qui résul­
tent des discours qui se répètent 
durant des jours et des jours.

Mais on peut cependant vouloir 
moderniser un parlement et tâcher, 
en attendant, d'en tirer le meilleur 
parti possible, si on croit vraiment 
qu'il constitue encore le meilleur 
moyen, pour le gouvernement d'un 
grand pays comme le Canada, de 
connaître la volonté des citoyens.

Pourquoi, par exemple, le pre­
mier ministre Trudeau a-t-il choisi 
d exposer son programme de con­
trôle des prix et des salaires, à la 
télévision, en octobre dernier, de 
explique- en 'ong et en large par- 

Canada durant plusieurs 
semâmes, e' n'a-t-il jamais pro­
noncé un discours sur la question 
devan1 le Paiement afin d'y amor­
ce-. en bonne et due forme, un 
débat de tond ? Pourquoi a-t-il 
choisi de lancer sur les ondes, et 
de poursuivre sur diverses tribu­
nes. le débat sur la nouvelle so­
c élé qu'il souha'tait voir s'instaurer 
au Canada, plutôt qu'en Chambre 
où se trouvent ceux qui, à son 
dire, sont lo plus capables de faire 
connaître au gouvernement "la vo­
lonté du nays" ?

Ce mépris de la Chambre des' 
communes n'est-il pas le corollaire 
d'un certain mépris de l'opinion et 
de la part cipation publiques ? Par 
exemple. M. Trudeau, en lançant 
Vidée de la nouvelle société, n'a-t-il 
□as invi'é toute la population à un 
large débat sur les valeurs qui de­
v-on: fonder la société canadienne
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Sidbec et le problème linguistiquetou: au

Dans une récente lettre à LA 
PRESSE (21 avril), une lectrice po­
sait ia question à savoir si Sidbec n'é­
tait pas discriminatoire envers les 
"nôtres" et, tout en se disant con­
vaincue de la réussite de Sidbec sur le 
plan technique, en concluait notam­
ment à la “faillite de l’entreprise sur 
le plan développement des cadres et 
d'administrateurs canadiens-français".

Je n'ai pas l'habitude de répondre à 
de telles affirmations, surtout lors­
qu'elles sont faites par des personnes 
(peut-être de bonne foi) manifeste­
ment mal informées. Mais comme la 
question linguistique revêt un carac­
tère très important au Québec, il me 
semble nécessaire de replacer cer­
tains faits dans leur contexte et de 
couper court à des erreurs grossières 
qui pourraient circuler sur cet aspect 
du difficile défi qu'a à relever Sidbec 
depuis sa création, et particulièrement 
depuis la prise en main de Dominion 
Steel and Coal Corporation (Dosco) en 
décembre 1968.

Sur le plan linguistique, Sidbec- 
Dosco, principale filiale du groupe 
Sidbec. est en mutation continue. Il ne 
faut pas perdre de vue le fait que 
iors de la prise de contrôle de Domi­
nion Steel and Coal Corporation 
i maintenant Sidbec-Doscol, cette en­
treprise avait un personnel de cadres 
supérieurs très majoritairement cons­
titué d’unilingues anglophones. Nous 
étions conscients du problème que 
cela soulevait. C'est après l'examen 
de plusieurs solutions en vue de créer 
un ensemble industriel et commercial 
de métallurgls, et snuitc à deux études, 
technique et financière, menées par 
une équipe de spécialistes sous ma di­
rection, que Sidbec concluait, non pas 
de créer de toutes pièces une nouvelle 
sidérurgie au Québec, mais à l'achat 
d une entreprise (Dosco) ayant d'im­
portantes installations au Québec, afin 
de s'en servir comme tremplin d'une 
sidérurgie intégrée.

Sidbec évitait ainsi d'investir de 
trop lourdes sommes à partir de zéro 
et, compte tenu d'un manque évident 
de tradition sidérurgique au Québec, 
cette acquisition permettait surtout de 
démarrer avec des installations en 
marche, en s’assurant un corps de 
techniciens de valeur et s’emparant 
d’un marché de quelque 450,000 tonnes 
de produits d’acier, tout en éliminant 
un concurrent direct. C'était là. faut-il 
en convenir, des avantages de pre­
mière importance.

Mais revenons au problème propre­
ment linguistique. Quand je suis de­
venu président actif de Sidbec-Dosco, 
j'ai fait allusion à deux occasions, 
d'une façon officielle, au problème de 
la langue de communication tant à 
l’intérieur qu'à l’extérieur de l'entre­
prise. Lors d'une rencontre avec les 
cadres supérieurs de la compagnie, 
j’avais tout d'abord abordé le» pro- 
yi'ÂrnA M noue nvin-rc convenu nue

dans une période indéterminée, le 
français devait devenir de toute évi­
dence ia langue de travail dans l'en­
treprise. Mais il était bien évident 
qu’un délai de quelques années était 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 
A une autre occasion, soit en décem­
bre 1969, j’énonçais devant plus de 400 
cadres de cette entreprise, ie principe 
suivant: "Je crois que. tout en tenant 
compte de certaines réalités nord-amé­
ricaines, canadiennes ou autres, 
dans les communications économiques 
et du fait que Dosco est une entre­
prise nationale, nous devons admettre 
et accepter le fait que le champ d’ac­
tion de notre compagnie est au Qué­
bec et qu'il existe au Québec des par­
ticularités qui ne se retrouvent ni 
dans les autres provinces, ni aux 
Etats-Unis. La langue et la culture 
françaises sont probablement les plus 
importantes de ces particularités, et 
je crois que nous devons envisager 
carrément cette situation". Cet énonce 
avait été bien reçu par les cadres de 
l'entreprise.

Parallèlement à la mise à la con­
tribution de tous les employés franco­
phones comme anglophones et autres, 
a l'établissement d'un complexe sidé­
rurgique intégré au Québec (premier 
et impérieux objectif de Sidbec). un 
important recrutement de francopho­
nes s'est fait à tous les niveaux de 
l'entreprise, et particulièrement au ni­
veau du personnel de cadre des bu­
reaux administratifs et des usines. 
Egalement, plusieurs francophones 
compétents ont été promus à des pos­
tes clés. Ainsi qu’il ressort des ta­
bleaux suivants, le pourcentage des 
unilingues nnplophones dans Sidbec- 
Dosco n’a cessé de décroître systéma­
tiquement depuis 1969, et un" nouvel 
équilibre linguistique a modifié com­
plètement la situation des francopho­
nes du Québec, tout en intégrant les 
compétences, de quelque origine 
qu elles soient:

Je ne puis donc comprendre les af­
firmations de la signataire de ia lettre 
mentionnée plus haut, qui faisait état 
de la ''faillite'' de Sidbec sur "le plan 
développement de cadres et d'admi­
nistrateurs canadiens-français", et de 
"la faible participation des notes aux 
postes clés". A cette dernière affir­
mation, apportons la réponse sui­
vante: en avril 1976, on peut noter 
que ie personnel de la haute direction 
de Sidbec-Dosco (président, vice-prési­
dents, adjoints du président et direc­
teurs d'usinet est constitué de plus de 
70 p. cent de "parlant français", et 
que le peisvfinel de direction de deu­
xième niveau (directeurs, gérants, 
chefs de service...) est constitué de 50 
francophones, 16 unilingues anglopho­
nes et 8 anglophones bilingues. Nous 
nous retrouvons donc aux deux pre­
miers niveaux de direction avec une 
proportion de 77 p. cent de "parlant 
français", dont une très grande majo­
rité de francophones, 
l'avons vu. pour l'ensemble des ca­
dres au Québec, la porportion de 
"parlant français" monte a 90 p. cent. 
C'est là je crois une réussite élo­
quente. compte tenu de plusieurs diffi­
cultés inhérentes au développement de 
Sidbec, notamment celle que pose la 
pénurie de cadres francophones com­
pétents dans le secteur sidérurgique 
au Québec.

C'est à dessein que j'utilise l’expres­
sion "parlant français’’ plutôt que celle 
de "eanadien français" telle qu'utili­
sée dans la lettre faisant l'objet de la 
présente mise au point. Je crains la 
xénophobie qui se cache derrière cer­
tains propos. L’apport des "étran­
gers”, comme se plaisent à les appe­
ler un trop grand nombre de Québé­
cois, représente une richesse inestima­
ble pour tout pays. C’est le cas pour 
le groupe Sidbec, au sein duquel plu­
sieurs spécialistes d'o r i g i n e euro­
péenne entre autres ont accepté d’oeu­
vrer pour notre plus grand bénéfice. 
Et je puis affirmer que ces "étran­
gers", bien intégrés au Québec, sont 
plus Québécois que bien des Québé­
cois. J’espère que ces quelques faits 
apporteront un éclairage 
aideront à situer dans son contexte 
réel l’approche pragmatique et hu­
maine qu'a dû adopter Sidbec-Dosco, 
face au problème linguistique.

J’ai déjà dit que cc n’était pas avec 
du français qu'on faisait de l’acier, 
mais je crois aussi qu'avec beaucoup 
d'imagination, de persévérance 
travail, on parvient à solutionner de 
façon positive à peu près tous les pro­
blèmes, y compris le problème lin­
guistique. La création d’une sidérurgie 
intégrée au Québec, nouveau pôle im­
portant du développement économique, 
est appelée à avoir un impact de plus 
en plus décisif à cet égard.

Marcel ADAM

:: Et comme nous

Aveuglement tragique des Rhodésiens
-,

.%En désignant, comme i! vient de 
fpire. une dizaine de Noirs à des 
postes de ministres et de vice-mi- 
Ûtetres dans son cabinet, le Pre­
mier ministre lan Smith do Rhodé- 
iie n'a certes pas fait preuve d'i- 
tpagination, mais il a tout de même 
démontré, à la lace du monde, à 
Quel point il se sentait dans ses 
pétis souliers.
^.-L'échec, le 19 mars dernier, 
après trois mois de piétinemenrs. 
des négociations constitutionnelles 

'il mena avec le leader noir mo- 
ré Joshua Nkomo a prooable- 

tflent marqué la f,n de la dernière 
etfance en Rhodésle. et, depuis 
B>rs. M. Smith se comporte comme 
celui qui sent approcher le danger 

qui éprouve le besoin de donner 
flés preuves de bonne volonté, si 

i b I e s soient-elles. Seulement 
y>ilà: l'homme se montre prêt à 
concéder tout ce qu'on voudra, 
6iul cela justement que réclament, 
eri termes pourtant nets et précis, 
ûç porte-parole de la majorité 
mire. Il abandonne l'ombre mais 
c'gccroche à la proie. Un aveugle- 
jfient pareil dépasserait l'entende- 
A&nt si on ne pouvait lui attribuer 
des causes atténuantes.
OBomment expliquer une attitude 

dWL l'inconséquence saute aux 
roux! de tous? Suffit-il de dénoncer 

- Bjjiiétement de M Smith? Ne de­
vrait-on pas aussi s'en prendre aux 
causes qui l'expliquent ?

L’expérience a démontré, en AU 
gérte, au Congo, en Angola. 
les minorités blanches d'Afrioue

ont toutes eu tendance à opposer 
jusqu'à l'absurde, une résistance 
au processus d'émancipation des 
autochtones. Elles ont toutes cher­
ché à retarder le plus longtemps 
possible l'avènement de l'indépen­
dance des Noirs. Les Blancs de 
Rhodésie ne font pas exception. Ils 
font ce que des Français, des Bel­
ges et des Portugais avaient fait 
avant eux et II n'est pas facile d'a­
mener une masse qui se sent tra­
quée à surmonter sa peur. Or c'est 
une masse aveugle et paniquée de 
petits industriels et de petits fer­
miers blancs qui élit lan Smith et 
le maintient au pouvoir en Rhodé-

que et appuyée, hier, à Lusaka, par 
le secrétaire d Eta; Kissinger, soit: 
('instauration de a régie de la ma­
jorité dans ces deux pays, et dans 
les délais les plus brefs.

Il faudrait probablement à MM. 
Smith et Vorster une autorité ex­
ceptionnelle pour parvenir à empê­
cher leurs électeurs de céder à la 
panique et les amener à voir qu’un 
gouvernement à majorité noire ne 
veut pas nécessairement dire un 
gouvernement où les Blancs n'au­
raient absolument plus rien à dire. 
On pourrait au moins essayer de 
garder son sang-froid et raisonner. 
Le pain vaut mieux que la galette, 
bien sûr; mais la galette vaut 
mieux que rien du tout, et c'est 
vers ce rien-du-tout qu'on s'ache­
mine si l'on persiste à ne vouloir 
rien céder.

S3
sie.

Employé* Unilingues 
•u Québec» anglais

2191 381
2740 296
3450 293

4, d-unilio-
giMt anglslsVus de loin, les Blancs d'Afrique 

ont l'air de persécuteurs d'esclaves 
mais ceux de Rhodésie, 
ceux du Congo ou de l'Angola, ne 
se sont jamais perçus somme des 
tortionnaires q u i brimaient les 
Noirs. Ils ont vécu, et vivent en­
core à l'écart, laissant les Noirs se 
débrouiller tout seuls, à leur 
rythme et selon leur tempérament. 
A aucun d'entre eux n'est venue 
l'idée qu'il lui Incombait de faire 
partager aux Noirs le bien-être ma- 
térel e! Intellectuel tel qu'il le con­
çoit lui-même.

M. Smith ne se tait probablement 
plus d'illusions. NI le Fermier mi­
nistre Vorster d'Afrlque-Sud d'ail­
leurs. Ces deux hommes savent 
fort bien que, tôt ou tard, ils de­
vront accepter la recommandajfcn 
faite par le nnuvernemant britanni-

Janv. 69 
Janv. 72 
Janv. 75
•S'sloute iux 1410 employé* du Québec, environ 

XX) employé* de l'utlne d'Eloblcoke, en Ontario.

Si nous ne considérons que le per­
sonnel de cadre (non syndiqué) des 
bureaux administratifs et des usines 
au Québec, l’évolution linguistique à 
Sidbec-Dosco devient encore beaucoup 
plus frappante:

17.5% 
11 %comme
8.5% nouveau et

Le temps presse. Les Blancs ne 
peuvent plus s'illusionner et croire 
qu'ils peuvent encore dicter des 
conditions à sens unique. Ils de­
vraient se contenter d’exiger des 
garanties constitutionnelles qui leur 
permettent de pouvoir continuer à 
vivre en paix en Afrique, mais rien 
de plus.

Nommer des Noirs, comme vient 
de faire M. Smith, n’est rien d'autre 
qu'un geste de provocation. 
Comme disait, hier, M. Josiah Chi- 
namano. vice-président de l'ANC, 
"les Africains veulent choisir leurs 
propres représentants, le reste 
n'est que perte de temps".

•»«n PELLERIN

et de
Personnel
de cidre Perlent 

eu Québnc (rinçait
Janv. 69 583 380 ( 65C?) 203 ( 35%)
(Dosco ecqulie en 
décembre If U)
Janv. 72 787 646 (82%)
Avril 76 814 732 (90%)

141 (18%) 
82 (10%)

Pour ce qui est du personnel d’usine 
et de bureau (syndiqué) au Québec, il 
est constitué de plus de 93 ft, cent de
‘Sg'|nnt f »•;»**/*•* te*'

Jean-Paul GICNAC
Président directeur général 
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Sans complexe, 
le maire Drapeau 
défend sa Place"

Pourquoi, cher monsieur Beaudry, 
rejeter une Place, “en dedans" ?

Avez-vous lu les pages consacrées a 
ce complexe dans quelques journaux, 
notamment. I.A PRESSE et le Star? 
Leur lecture vous aiderait sûrement a 
comprendre ce que je veux dire Et 
loin de blâmer, j'appuie.

Vous me conseillez d’aller visiter le 
COMPLEXE CHAKRAS à Courbevoie, 
je n'en vois pas l’utilité. D'abord, je 
vous le répète, parce que je sais et 
j'admets qu'un ensemble immobilier 
peut être décrit comme un complexe.

Et puis, votre Complexe Charras 
n'est pas ce que vous en pensez, de 
bonne foi, j'en suis sur. Voyez plutôt.

Dans la revue L’Argus à laquelle 
vous référez, le titre de l'article se lit 
ainsi: Le Complexe “Charras" à
Courbevoie.

Les guillemets n affectant que le 
nom "Charras". il est clair que le mot 
Complexe ne fait pas partie du nom 
On aurait pu tout aussi bien y lire 
"l'ensemble " Le mot "complexe" > 
apparaît comme mot commun, pas 
comme partie du nom propre La 
preuve ? La voici

al au premier paragraphe de l'arti­
cle, on y lit: "l’inauguration du com­
plexe (petit “c"> "Charras"..."

b) au septième paragraphe de l'ar­
ticle: "le complexe (petit "c"i Char­
ras fut commencé..."

ci au troisième paragraphe de ,a 
quatrième colonne: "Le Sigle qui s'in­
scrit tout en haut de la Tour 
Charras

Tiens. L'auteur doit avoir une rai­
son pour ne pas écrire: La Tour du 
Complexe Charras.

d) au dernier paragraphe du même 
article, cm y lit ceci: "L'U.A.P. peu: 
considérer avec fierté cet ensemble 
"Charras", en grande partie réalise 
par..."

En toute honnêteté, j'ajouterai que 
le mot "Complexe" (avec grand "C"l 
apparaît au quatrième paragraphe de 
l'article. Peut-être l’auteur (ou l'impri­
meur) a-t-il employé un grand "C" 
pour la même raison qu'il a employe 
un grand "S" au mot “Bigle" dans 
l'extrait reproduit ci-haut: par 
distraction ?

En conclusion, le moins que l'on 
puisse dire c'est que l'exemple 
"CHARRAS " prouverait plutôt le con­
traire de ce que vous souhaitiez. Le 
mot complexe ne fait pas partie du 
nom propre donné à “l'ensemble Char­
ras". Trouverez-vous d'autres exem­
ples, en France ?

Je crois devoir revenir au mot 
PLACE, car vous me reprochez aussi 
mon "obstination à refuser la correc­
tion de "Place des Arts".

Ce mot a été suggère, il y a long­
temps. par un homme que vous auriez 
aime, j'en suis sûr. si vous l'aviez 
connu. Peut-être l avez-vous connu. 1! 
avait de grandes qualités et se faisait 
un point d'honneur de parier et d écrire 
une langue aussi parfaite que possible 
La seule insinuation qu'il pourrait 
avoir "ridiculisé" la langue française 
l'aurait gravement blesse Son esprit 
était constamment attire par la perfec­
tion en tout. Montreal lui doit 
beaucoup.

Directeur de ia realisation du projet 
d'une salle de concert a Montreal, et 
connaissant l’aménagement prévu pour 
l'ensemble et donc le large espace 
libre entre la rue Sainte-Catherine et 
le bâtiment principal, il avait beau­
coup réfléchi et finalement il proposa 
"Place des Arts" pour cet espace libre 
et ouvert autour duquel les construc­
tions s'élèveraient avec le temps. Sa 
proposition fut acceptée à l'unanimité. 
Je ne le regrette pas. Ce n'est pas la 
salle qui s'appelle Place des Arts. Dès 
le début, la salle elle-même s'est appe­
lée "la Grande Salle" (de Place des 
Arvi.

"Beaucoup de places modernes ne sont 
que des carrefours; d'autres tendent a 
annexer des espaces verts". Et le Ro­
bert parle même de "pincette" pour 
netite place.

Il ne faut pas. je crois, être plus 
severe que les grands auteurs. Les 
langues sont vivantes ou mortes. 
J'opte pour une langue française bien 
vivante, c'est-à-dire capable d'accep­
tions nouvelles qui correspondent aux 
habitudes nouvelles, aux conceptions 
nouvelles rendues possibles par le pro­
grès de la science ou de la technolo­
gie. Et je me réjouis de ne pas être 
seul à penser ainsi. Des gens fort in­
telligents, d'ici et même de France, 
partagent cette façon de penser.

Ce n'est pas à vous d'ailleurs qu'il 
faudra rappeler que le mot stade (bien 
d'actualité! signifie, correctement au­
jourd'hui. bien autre chose qu'il sign: 
liait il y a longtemps.

Et ,-i maintenant la technologie per­
met de le construire entièrement cou­
vert. je ne vous ai jamais entendu 
condamner l'expression "stade cou­
vert". Et vous avez raison de ne pas 
la condamner. Pourtant, le stade mo­
derne est très loin de la "piste étroite, 
longue d'environ un static (d'où son 
nom): 192.27 m a Olympic... entre des 
pentes naturelles que complétaient des 
talus artificiels".

Et les expressions: jardin vitre ’ 
jardin intérieur" Et en France, le 
mot PALACE que l’on donne couram­
ment à de charmants petits hôtels qui 
ne correspondent pas du tout à la defi­
ni; ion du dictionnaire "grand hôtel de 
luxe".

I
ü ■

>:-

a
Monsieur Pierre Beaudry 
a s journal "La Presse"
Cher monsieur Beaudry,

Vous m'avez fait le grand honneur 
de me consacrer votre chronique quoti­
dienne les mardi et mercredi, 6 et 7 
avril. Je vous lis souvent et cette fré­
quentation me portait à penser que 
nous étions devenus amis. J’ai donc 
été surpris de vous trouver fâché con­
tre moi. Des amis communs m'ont ce­
pendant dit que "en personne" (coupa­
ble ) vous êtes agréable, jovial même 
Vous demeurez donc un ami et nous 
allons bavarder sérieusement mais 
avec le sourire, si vous le voulez bien.

C'a me sera d'autant plus facile que 
nous sommes d'accord sur ce qui vous 
parait être ma plus grosse faute (lin­
guistique. évidemment). Bien .-.ur, j'ai 
toujours reconnu que "le mot place ne 
peut désigner un ensemble architectu­
ral". Ce n'est pas non plus ce que j'ai 
dit. Attention aux journaux, monsieur 
Beaudry, attention Bien sur aussi 
"que le sens des mots n'est pas une 
affaire de goût personnel". Attention, 
encore une fois, ces journalistes nous 
brouilleront. Car je n on fais pas, ni 

Vn'en ai fait, une affaire de goût 
personnel.

f J'ai évoqué les premiers u.ups du 
' projet: l'emplacement de l'ancienne 

.* rue Benoit devait demeurer découvert 
d'où le nom de Place Desjardins qui 
avait été suggéré. Les concepteurs du 
projet ont dû couvrir cet espace pour 
le confort des personnes et leur protec­
tion contre les intempéries Mais ils lui 
ont conserve la même fonction de 
place publique meme -i elle devenait 

_- une place publique couverte I'm de­
clare aux deux ou trois mille person­
nes reunies en i e lieu précis que nou.-

nu nous trouvions tout de même pas 
dans un simple corridor, que le fait 
d'avoir couvert cette place ne lui enle­
vait pas son caractère et que ce lieu 
demeurerait pour moi la Place Desjar­
dins. Je n’ai donc pas dit et personne 
n'a compris que j'entendais supprimer 
tout le complexe pour le remplacer par 
une place.

Et ce n'était pas (vous avez encore 
été mal informel pour “prétendre faire 
de l'esprit" que j'ai parle du complexe 
du la Place Desjardins. J'avais déjà 
utilisé celte expression dans un mes­
sage sérieux destiné a la publication, 
car je croyais, et crois encore, que le 
tout forme un ensemble, un complexe, 
autour et au-dessus d'un espace public 
(iui n'#*st pas qu'un simple corridor, 
qu'un simple passage, qui est quelque 
chose de différent qu’il faut bien iden­
tifier d'un nom.

Et cette idee m'est venue parce que 
l'avais lu dans le dépliant officiel pu­
blie par le “Service de la Commercia­
lisation et des Relations publiques" de­
là société des promoteurs “PLACE 
DESJARDINS INC “Le Complexe 
>era lie fonctionnellement a la traîne 
urbaine. Son pôle d'attraction sera une 
Place autour de laquelle gravitera 
l'homme dans ses activités 
quotidiennes."

On y lit aussi:
“La vie de la Place sera..." et “Le 

Complexe Desjardins, par l'animation 
de .<1 Place et la qualité..."

Le même dépliant nous offre cuite 
belle citation d'Ahmed Sefrioui

“Je voudrais une maison a l'in 
du coeur De ytux en <!vdan>. di 
lumière et de lu joie en dedan>. de ;.t 
mu.-iquv et de I ordre en dedan-

:•
?

fil.
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Nous seriez ravi, dit es-vous, si je 
trouvais utile de débattre cette ques­
tion sur la place publique (“correcte­
ment parce que dans l'abstrait"). J'al­
lais vous inviter, lorsque l'hôtel Méri­
dien sera ouvert au public, en mai. a 
m’y rencontrer. Nous choisirions, 
dans l'un de ses restaurants, une table 
donnant sur la Place «au concreti. Je 
suggéré "en tin de semaine". Si vous 
le préférez, vous choisirez un “wvek- 
nd" S

Ici lu mut commun “complexe" a 
fait PLACE (oh. quel mauvais jeu de 
mot ) a un synonyme, le mot commun 
“ensemble". I.e> deux mots “ensem-

Toutes ies Places «ou placesi dan- 
le monde ne sont pa? e: ne peuvent 
pa? être partout, chacune, une Place 
de la Concorde. On lit même dans le 
Grand La ro u s s e encyclopédique

lÆÊËm
hiv" vt “complexe" sont interchangea­
bles par.: que l'un ou l’autre ne fait 
«•»: :.v font» pas partie du nom officiel. 
Il- -ont des mots communs, des des- 
■ ription.* et non des identifications

msi SBÏÏ■le M
Jean DRAPEAU

Année scolaire ratéeControverse pascaleILettre aux profs de Laval
Lu Pâque était déjà une tvtv du 

printemps bien avant Moi-v. Les cou­
tumes nomade? ont influence les rite- 
île la Pâque juive. l.-rael n'.t pas • i 
de -averti"iv organi.-v en clergé avant 
sa sédentarisation en Canaan. Tout cela 
»v contredit en rien l’action de Divu 
que le croyant. ;uit ou chrétien, peut 
voir dans le.- événements de l'Kxodt 
tels que raconte- dan- le- récit- bibli­
que-. Monsieur Jean-Paul dv Lag raw 
de Longuvuil. tu a pa> vumpri.- I.A 
PRESSE . 2 : : ' *76 et >*t
prend a in«»n article paru d.m- PERS­
PECTIVES (17 avril 1976» 11 n’a déci­
dément lu aucun ouvrage d'ordre hi.-t..- 
rico-critiquv .-tir L-rael ancien. Je iv 
renvoie, pour son informâtvn « : parmi 
cent autre- ouvrages qui arrivent aux 
mêmes < unvlusions. a R de Vaux 
“Histoire ancienne d'Israël". Paris Ga­
let Ida (11*711 et. du même auteur Le- 
institution- de l'Ancien Tt-’amen* ' *
2Pari.-Ct i960»

Dan- mon article, le* t* *.*ir.- dt 
chocolat revenaient au commerce e* 

if, l'exprès n \
Testament" était clairement attribué» 
aux seuls chrétiens et la Pâque juive, 
citation de la Haggadah à l'appui, 
était vue comme une continuelle réac­
tualisai ion et une véritable communion 
a la liberation historique d’Israël. Mon­
sieur de La grave me fait dire tou: !»

i ont: aire Qu'on reh.-c mon texte et 
qu'on juge rie Tobjevtivite ii<* Monsieur 
iiv I. a g rave quand il prétend me résu­
mer et »e contente de citer de- bout? 
dv piira.-e

li v a de? lien? historiques et. puur 
.«• chrétien, de? iie«i> theologique? 
« ntre la Pâque juive et la tête de Pâ­
que? chez le? chrétiens. Jt crois servir 
iv dialogue judvo-chrétien en les souli­
gnant. Tout ouvrage un peu ?erioux 
renseignera Monsieur de Lagrav v

Mun?ivur de Lagraw m'accuse de 
“cynisme" parce que j écris que, pour 

juif?, la Pâque “évoque le souvenir 
du p.:-.-agc de l'esclavage en Egypte a 
la liberté du desert du Sinai". La. je ne 
comprend? vraiment rien a l'accusa­
tion portée. Mais Monsieur de La- 
grave. qui prend la plume pour écrire 
aux journaux a chaque fois que le mot 

• - • : • ■ • voit tcllemi
d"amt-?éiniti?mv partout et rend un ?i 
mauvais ?erviie .« no? frère? juifs en 
le- defendant même contre ceux qui 
ne 1 e * attaquent pas. qu’il est bien 
probable qu’il Mitfi-e de dire qu'l.»ravi 
a etc libéré d'Egypte pour qu'on soit 
accusé d'en v uloir a toute la race d'.V 
brahain.

A — Vous vous attaquez continuelle­
ment aux gouvernements et dirigeant.» 
des Commissions scolaire-: peut-être 

raison ? Cependant lorsque 
nous entendons votre president “mar­
xiste" Charbonneau. comment voulez- 
vous que nous vous donnions raison

— Cessez de faire de i.t politique 
surtout séparatiste et cessez d'essayer 
de révolter les jeunes contre le 
tvmv et la société en general, surtout 
-»i vous n'avez rien de mieux a offrir. 
Inculpez leur le respect de- loi? en 
obéissant vous-mêmes aux dites lois. 
Vous pouvez contester constructive 
ment les lois établies: cependant, fai­
te?-le dans la légalité

«) — Von? dites que le.- conditions 
de travail sont inacceptables t : pitoya­
bles? peut-être. Cependant, j'ai de 
drôles de réserve? ?ur w? arguments.

M Normand Masse 
Principal-adjoint Pavillon Saint-Gabrie: 
Sainte-Thérèse. Quebec 
Monsieur.

•J'ai revu votre lettre du 14 avril 
courant, m'avisant que ma fille Diane, 
étudiante au secondaire, devra doubler 
>on année scolaire, tou: comme 162 au­
tres étudiants de l'école Saint-Gabriel 
qui n'ont pu assister aux cours depuis 
te 7 novembre dernier, faute de trans­
port écolier.

•le trouve curieusement prématurée 
votre decision de faire doubler ma fille, 
même avant la reprise du transport 
evolier qui se fera (?) ces jours-ci. et 
sans connaître la qualité et la quantité 
d'études qu'elle effectua a domicile. Ce 
n'est d'ailleurs pas la votre seule er­
reur. puisque vous faites porter U* 
blâme sur la grève du transport cai­
ller au lieu d'en attribuer la cause .1 

la source, qui est les mauvais contrats 
signés par des commissaires et un 
gouvernement fan: • he et friand de pa­
tronage. causant ainsi une deuxième 
grevé du transport en deux ans. Vous 
êtes lents a apprendre vos leçons ou 
bien vous ne voulez rien savoir. Souli­
gnons le récent vote de nos cinq com­
missaires favorables à la loi 23 t ..»

En réalité nos enfants n'accusen; 
qu'un mois de retard sur leurs cama­
rades privilégiés, puisque votre école

* est ?urtou: concentrée sur la revision 
durant les cinq mois de grève scolaire

le? cour- progressifs ne reprirent 
que le 2U inar.». San? compter que le 
phénomène d'école buissonnière tfo 
xage i fut très élvve durant la grève c? 
bon nombre d'élèves que vous privilé­
giez m sont guère plus avancés que 
U*? nôtres qui sont châtiés sans 
di?cemvmcn:.

Alors pourquoi écartez-vous toute 
tentative de rattrapage, deux mois et 
demi avant la fin des classes, et sans 
consultation aucune avec les parents" 
•Je considéré donc la décision que vous 
annoncez unilatérale et patronale, vin­
dicative et prématurée, anti-sociale ci 
méprisante.

Même si ma fille rate son année 
scolaire, je préféré ce dur apprentis 
sage a celui de la voir gravir les cchc 
ion? de notre .société ambitieuse sur le 
du? île? enfants e: des épousés de nos 
chauffeur.» d'autuhu? qui dans eette ?o 
acte '-«ci d'abondance ont droit prit» 
n: ai renient à se nourrir convenable­
ment. a se vêtir chaudement, a se 
loger adcquatemvnt et a vivre digne­
ment du fruit de leur travail, même 
avant l'éducation. St cet idéal vous 
?emble irréaliste, fai certes mal appris 
mon catéchisme

Syndicat tit ? professeurs
iiv \ ille de Laval
La val-des-Rapides. Que

ax «/-v tiu?
•h rvçoi? vv jour votre "Bulletin 

Parallèle Secondaire" ainsi que le 
inc??age aux parents de Laval. Fai- 
».tnt partie de la majorité silviivieu»v. 
iv tien- a > n u 1 i g n v r les point? 
suivants

1 — Comme professeur de français. 
Mlle i ..i pourrait au moins s'appli­
quer a écrire lisiblement

_* — Nous nous foutons de vu? sup­
poses problèmes swulicaux et autre?
1 Jepui? plus de ô ans les cours que 
v ous donnez a nu? jeunes sont en gene­
ral d'une qualité que je considère tout 
» i m p I v m e n t inacceptable. Lapins 
grande preuve est qu'en français Hu 

des jeune- ne savent pa- écrire 
correctement nuire langue et la par­
lent encore plu- mal

!"

Pour restituer dumuz !. meilleur 
de vous-mêmes, donnez a nos jeunes la 
formation qu'ils .-uni en droit de rece­
voir. Mettez un peu de charité chré­
tienne dans votre travail ?t vous savez 
ce que ça veut dire, et inculquez a vu? 
élèves le respect des hommes et des 
choses et tous, nous nous en porterons 
mieux.

: — Vous voulez nous associer a 
votre conflit syndical. Comment vou­
lez-v ou? avoir notre sympathie lorsque 

vous foutez royalement de la for-VUUs
mat ion de nos jeunes. Commencez par Jeon MARTUCCI

professeur agrège 
Faculté de théologie 

V n i v vrsi t é de Mon t rea 1

respecter vos engagements moraux et 
après nous pourrons prendre en consi­
dération vos problèmes.

Alonzo Le Blonc
Blainville. Quebec

Gilles DUBE
Parent de Laval

«

a

AOù étiez-vous, M. Castonguay?
-X ES

Monsieur Claude Castonguay
Quebec
Monsieur.

Vous venez de stigmatiser en termes 
non equivoques le scandale des leux 
olympiques. Bravo.

Vous avez fait ressortir que non 
seulement les modalités des Jeux de 
Montréal sont condamnables, mais que 
le principe mémo d'une telle entrepris! 
est indéfendable au point de vue eco­
nomique. Deux fois bravo.

Mais, quand la ville de Montreal a 
olt.enu les Jeux olympiques, en mai 
1970 (si je ne m'abuse), où étiez-vous 
donc, cher monsieur ? N'étiez-vous pas 
l'un des ministres de Bourassa à ce 
moment-là, et l'un des plus prestigieux 
par dessus le marché ? Quand votre 
chef bien-aimé a écrit, le 31 janvier 
1973, sa lettre célèbre à Trudeau, dans 
laquelle il affirmait que le Québec se 
portait garant de l’aventure olympique, 
où étiez-vous ? Lorsque le gouverne­
ment du Québec a désigné en avril 
1973. à un moment où les jeux de­
vaient coûter $310 millions, MM. Roger 
T. Trudeau, Fernand Lalonde et Guy 
Langlois pour le représenter au comité 
de contrôle de Jeux olympiques, etiez- 
vous en vacances sur la planète 
Mars ?

Les decisions qui ont mis en place 
la catastrophe olympique ont toutes été

IV prises a une epuque ou vous étiez l'un 
des principaux ministres de Buurassa 
De plus, tous les Québécois qui on: une 
tête sur les épaules savaient depuis 
longtemps que Drapeau est un mégalo­
mane dangereux. Pourtant, le gouver­
nement dont vous faisiez partie a ac­
cepte de couvrir de son aile la folie du 
maire de Montréal. Ignoriez-vous a ce 
moment-la que "les Jeux olympiques 
ne senent pas a attirer des capitaux, 
nun plus qua développer l'industrie" 
(vos propres paroles selon LA 
PRESSE du 1er avril)? Cependant, 
vous n'avez pas démissionné. C'est 
donc que \ ous approuviez les gestes du 
gouvernement dont vous étiez 
membre.

Que vous veniez aujourd’hui vous 
laver les mains de vos erreurs en par­
lant des Jeux olympiques comme d'un 
scandale dont seul Drapeau serait res­
ponsable m’apparaît comme la répéti­
tion du geste de Pilate.

De grâce, cher monsieur, si vous 
n’avez pas le courage de reconnaître 
vos responsabilités dans cette catastro­
phe pour laquelle la collectivité québé­
coise va suer sang et eau pendant des 
décennies, ayez au moins la décence 
de vous taire et cessez de pontifier.

Docteur Jocquet BOULA Y 
Sainte-Fov

Barker«

of Laris liarnrnte.-
/ k "N

l o sou: eu g»!a i caractérisé la 
fabrication des chaussures 
Barker Formée et finie a la 

ri.vn, chaque pa-re est ie 
résultat d un soin 

particulier. 
Faor quee en Angleterre en 

che.rcau souple tan ou noir

!

a PRESSE 
-bue ,i.c■ 

ci 1 cr.. perianr.eée:
: ectaut r de ;uest
i ■ ■ • i ■ • : eve refuse es
Corr-Tvj- provenant o'asso-
. .• . s e: duties organisme! 
Cf - ; ■ ■ ’ ' être : ae d<
u rra je .:n autc.’. qui en as- 
io alors l'entière respensaz • 
te l auteur o: t en outre inserre 
en lettres mou ses son nom et son 
adresse au comolet. ainsi que son 
numéro de téléphone, au cas où il 
nous setait necessave de commu­
niquer avec lu' Seuls son nom et 
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Grève générale à l'Hydro demain
brayages qu’ils ont décide jusqu'à 
maintenant.

Dans un télégramme qu'ils ont en­
voyé au premier ministre Bourassa, 
les syndiqués de l'Hydro notent qu'ils 
n'ont pas “pris la population en 
otage" comme le déclare la propa­
gande gouvernementale, mais qu'au 
contraire, ils ont assuré les services 
essentiels pour que le public ne souf­
fre pas de leurs actions.

Ils constatent qu'aucun progrès 
n'ayant été réalisé dans leur négocia­
tion. ils se verront dans l'obligation 
de prendre des mesures plus énergi­
ques.

trais pour l'entretien du réseau accor­
dés à des entrepreneurs privés sont 
de plus en plus nombreux."

Cette pratique prive les travailleurs 
de l'Hydro de plusieurs possibilités de 
promotions, et finalement, coûte plus 
cher. “C'est un véritable nid à patro­
nage". a dit M. Morrissot.

Ue plus, les employés de l'Hydro 
qui sont appelés de plus en plus sou­
vent à travailler avec des entrepre­
neurs privés craignent les dangers 
que le manque de respect des normes 
minimales de sécurité des firmes pri­
vées leur font courir.

Lois anti-ouvrières 

Notant que les salaires payés dans 
les entreprises privées sont supérieurs 
à ceux de l’Hydro, les représentants 
syndicaux ont situé le débrayage de 
vendredi prochain dans le cadre de la 
lutte des travailleurs contre les lois 
anti-ouvrières", commt le bill Ci. 

Quant à la loi C 73, qui plafonne les 
augmentations salariales, les syndi­
qués de l'Hydro la considèrent comme 
nulle.

Los travailleurs de l'Hydro brandis­
sent maintenant la menace de grèves 
“méchantes", contrairement aux dé-

des négociation, en novembre dernier.
"Jusqu'à présent, a dit M. Morris­

sot, les syndiqués ont déclenché des 
actions qui ne louchaient pas la po­
pulation. parce que les services essen­
tiels étaient assurés. Mais si le gouver­
nement ne veut pas négocier, les tra­
vailleurs de l'Hydro vont devenir mé­
chants."

Les syndiqués de l'Hydro notent que 
depuis le 13 décembre dernier, date 
de la demande de conciliation, aucun 
progrès n'a été réalisé dans le dossier 
des négociations. Les clauses normati­
ves ne sont pas encore réglées, et 
selon les représentants syndicaux, il

apparaît clairement que l'Hydro veut 
enlever certains avantages acquis par 
les travailleurs, au cours des négocia­
tions antérieures. Le fait que les syn­
diqués réclament la parité salariale 
avec leurs collègues de l'Hydro-Onta- 
rio. ce qui correspond à 35 pour cent 
d'augmentation pour la première 
année d'un contrat de deux ans. ne 
fait pas encore partie des discussions 
effectives, le blocage portant avant 
.out sur les questions de sécurité de 
salaire.

"Malgré les promesses faites l'an 
passé par l’Hydro-Québec, a déclaré 
M. Morrissot, il est clair que les con-

par Jean-Paul SOULIE

Les travailleurs de l’Hydro-Québce. 
membres du Syndicat de la fonction 
publique (FTQ) ont décidé d’organiser 
un débrayage général de vingt-quatre 
heures pour demain. Cette action s’ins­
crit dans la série de grèves tournan­
tes que les syndiqués de l'Hydro ont 
déclenchées depuis cinq semaines. M. 
Claude Morrissot. chef négociateur 
des trois groupes- de syndiqués cil 
cause, a cependant mis le gouverne­
ment Bourassa en garde contre les ef­
fets de l'attitude rigide que maintient 
la partie patronale depuis le début

On veut dramatiser le conflit... en Angleterremit cependant se faire a la table 
de négociations et on est décidé d'y 
aller voir”, a dit hier soir au nom 
du Front commun le coordonnateur 
de la CSN, M. Jacques Desmarais.

La CEQ peut maintenant retour­
ner aux tables de négociations 
puisque la question des lock-out, 
qu elle posait comme condition pré­
alable, est maintenant réglée. Tou­
tefois. le Front commun n'a pas 
l'intention d'accepter le moratoire 
exigé par la Fédération des com­
missions scolaires, et le refus de 
cette dernière de se présenter au­
jourd'hui à la table pourrait empê­
cher la tenue de négociations offi­
cielles.

Quant aux offres "globales et dé­
finitives" des cégeps, le Front es­
time qu'elles sont "nettement insuf­
fisantes quant à la tâche" et 
trouve que le reste peut servir à 
poursuivre les négociations. Aux af­
faires sociales, le Front reproche 
au gouvernement de ne pas respec­
ter certains droits acquis. C'est en 
invoquant ces raisons que le Front 
a annoncé tôt ce matin le dé­
brayage de 48 heures dans les cé­
geps et les liôpitaux. A moins d'un 
déblocage exceptionnel dans les né­
gociations, les enseignants se join­
dront demain au mouvement syndi­
cal de débrayage "pour protester 
contre les lois répressives". On ne 
s'attend cependant pas. au Front 
commun, à ce que beaucoup de 
syndiqués du secteur privé emboî­
tent le pas. 11 est à prévoir que le 
débrayage général de vendredi en­
traînera une rupture générale des 
négociations, laquelle pourrait bien 
durer jusqu'à lundi, a indiqué hier 
à LA PRESSE une source gouver­
nementale

CEGEPS...
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lions", proposait hier soir la nomi­
nation d’un "conciliateur spécial" 
dont le mandat, selon le président 
Paul Pleau, serait de rapprocher 
les parties au cours des 30 pro­
chains jours, à la manière d'un 
"médiateur"

Fait à noter, le ministre Parent, 
semblait avoir exclu l'idée

de plusieurs syndicats comparaissaient 
au palais de justice de Montréal pour 
répondre à l'accusation d'avoir violé 
la loi 23 interdisant tout débrayage. 
Plaidant non coupables, ils subiront 
leur procès ultérieurement.

Certaines commissions scolaires qui 
se sont déclarées pour le retrait de la 
loi 23 et n’ont pas envoyé de rapport 
circonstancié aux procureurs du gou­
vernement. s'étonnent que leurs syndi­
cats d'enseignants soient tout de 
même poursuivis, alors que d'autres 
ne le sont pas.

D'autre part, la commission scolaire 
de Sainte-Foy vient à son tour de de­
mander à la fédération des commis­
sions scolaires de retourner aux tables 
de négociation sans condition.

Elle demande surtout au

ils auront peut-être, comme les ensei­
gnants du Québec, à en porter le far­
deau.

Cette "internationalisation " du con­
flit de l'enseignement québécois est 
une initiative du syndicat St. Lawren­
ce-Richelieu lG50 membres i. approu­
vée par l'association provinciale des 
enseignants protestants i PARTI. Le 
syndicat est prêt à renoncer à sa dé­
nonciation internationale si l'impasse 
des négociations se dénouait d'ici sa­
medi, date du départ des deux profes­
seurs.

De son coté, la PART demande au 
gouvernement une ronde intensive de 
négociations sur la tâche et la sécu­
rité d'emploi. Une évaluation sera 
faite ce soir des progrès accomplis.

Quant aux anglo-catholiques de la 
PACT, ils ont débrayé hier après-midi 
pour protester contré l'absence de né­
gociations. Ils n'ont pas l'intention de 
se plier à l'ultimatum de la fédération 
des commissions scolaires et de ces­
ser tout harcèlement.

Pendant ce temps, les représentants

par Mariane FAVREAU

U syndicat des enseignants protes­
tants St. Lawrence-Richelieu envoie 
deux émissaires outre mer, plus parti­
culièrement en Angleterre et en 
Ecosse, pour informer le public des 
coûts sociaux et politiques des Jeux 
olympiques et de leurs repercussions 
sur Renseignement au Québec, et dé­
noncer la loi 23.

Les deux émissaires. MM. Jim 
Thycr et Paul Jones, donneront une 
série de conférences de presse sous 
les auspices du Syndicat national des 
professeurs de Grande-Bretagne dont 
l'une, le 1er mai. est déjà convoquée 
pour la presse internationale.

"Il ne s'agit pas de saboter les 
Jeux, précise le président. M. Rudy 
Loveil, mais du montrer la relation 
qui existe entre l'éducation et l'écono­
mie. Nous voulons surtout mettre de 
la pression sur le gouvernement Bou- 
rassa."

Si on a choisi d’aller dénoncer la loi

23 et l'attitude du gouvernement dans 
les négociations d'abord dans la mè­
re-patrie. ce n'est pas un hasard. La 
loi 23 a suscité chez les protestants du 
Québec une réaction viscérale en ce 
quelle est jugée contraire à tous les 
principes démocratiques qu on tient de 
T Angleterre (en particulier la pré­
somption de culpabilité).

Aussi y a-t-il plus qu'un symbole en 
allant dénoncer là-bas cette loi spé­
ciale. en cherchant l'appui d'organisa­
tions internationales de professeurs et 
de travailleurs et en voulant corriger 
"la publicité trompeuse du gouverne­
ment". On estime que les Britanni­
ques seront particulièrement choqués.

Mais ce n'est là que le début d'une 
campagne internationale, assure le 
président Ixnell qui lorgne également 
du côté de New York "ou Bourassa 
va chercher son argent".

A Glasgow qui brigue les Olympi­
ques de 1984. on mettra en garde les 
professeurs sur le sort qui les attend:

. qui
d imposer des décrets pour mettre 
un terme à ces négociations, a dé­
claré hier: "Je n'ai jamais rejeté 
le décret mais c'est la dernière ins­
tance." Le président de la Fédéra­
tion des commissions scolaires. M. 
Hubert Luvigne, confiait pour sa 
part à LA PRESSE qu'il souhaitait 
un moratoire de 10 jours pour pou­
voir reprendre les négociations. 
"Nous, on est prêt à aller au fond 
du baril. On est prêt d'aller aux 
offres finales. Si au bout de dix 
jours on n'entrevoit aucun espoir 
de réglement, ça pourrait être une 
indication qu'ils veulent un decret", 
a-t-il dit.

Ces différentes décisions et prises 
de position de la partie patronale 
n’auront cependant pas convaincu 
le Front commun de ne pas dé­
brayer aujourd'hui, sinon la CEQ 
qui, ayant entrepris des pourpar­
lers exploratoires avec le gouverne­
ment, veut aller voir aujourd’hui 
aux tables de négociations quelles 
pourraient être les offres précises 
du gouvernement.

"Nous avons eu des pourparlers 
sur la tâche et la sécurité d'emploi 
• dans les commissions scolaires i 
mais nous n'avons pas eu d'indica­
tions sérieuses et précises des of­
fres gouvernementales. Cela pour-

gouverne­
ment de “donner lui-méme l'exemple 
de la justice et de la modération" et 
de suspendre toutes les poursuites dé­
coulant de la loi 23 et de déposer des 
offres de règlement sur les points ma­
jeurs de la négociation.
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■ront marqué celte affaire, depuis 

qu elle a été dévoilée en Chambre 
par le député conservateur Elmer 
Mackay. ont perturbé les milieux 
politiques tant fédéraux que provin­
ciaux. au Québec.

1-c principal coup d'état est sur­
venu le 20 avril dernier alors que 
la GRC décidait de déposer des ac­
cusations contre les présumés cons­
pirateurs de l'affaire Sky Shops en 
Ontario plutôt qu'au Québec, üuirc 
le sénateur Giguère. le président 
de la ligue Nationale de hockey, 
les hommes d'affaires Louis La­
pointe. Gordon Brown et James La- 
very ont été traduits en Cour cri­
minelle.

L'enquête préliminaire dans cette 
affaire doit avoir lieu le 21 juin 
prochain devant un juge d'Ottawa, 
les prévenus sont accusés d’avoir 
conspiré entre eux pour donner ou 
accepter un pot-de-vin, en vue d'ob­
tenir des faveurs particulières, soit 
le renouvellement, jusqu'en 1980. 
du bail de la boutique franc de port 
de la société Sky Shops Export, à 
l'aéroport de Dorval.

Réagissant avec une vigueur que 
le public ne lui connaissait pas jus­
que-là. le Solliciteur général du 
Québec. M. Eernand Lalonde. a ac­
cuse la Gendarmerie royale d'avoir 
doublé les autorités québécoises en 
logeant 'es accusations en Ontario.

La préenquète qu'il a ordonnée 
peu après le changement de venue 
de la GRC a débuté lundi, à Mont­
réal, devant le juge Maurice Rous­
seau. Elle se poursuit toujours à 
huis clos et même le procureur du 
sénateur Giguère, Me Bruno Paie­
ras. ne peut y assister.

ACCUSATIONS... ■B*Si
jL Ce mobilier allie la grâce et 

l’élégance qui faisaient le charme de 
la grande période de la noblesse 
européenne.
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bëral du Canada. Elle a été retra­
cée par les enquêteurs lorsqu'ils 
ont épluché les papiers personnels 
du sénateur Giaucrc. saisis en rap­
port avec l'affaire Sky Shops.

A l'occasion rie leurs recherches, 
les experts de la Brigade des délits 
commerciaux ont d'ailleurs inter­
viewé les six importants financiers 
concernés afin d'établir les circons­
tances exa— s ayant cn'oun- le 
versement de ce; contributions.

Rejoint, hier soir, dans un hôtel 
de Toronto, le président de la Ban­
que Royale. M. W. Earle McLaugh­
lin. a déclaré qu'il n'était pas dans 
les habitudes de sa société de dis­
cuter publiquement des contribu­
tions politiques.

Interrogé à savoir si l'entreprise 
qu'il dirige avait déjà remis des 
fonds au sénateur Giguère. M. 
McLaughlin a répondu laconique­
ment: "Le sénateur n’est jamais 
venu dans mon bureau et. au meil­
leur de ma connaissance, je ne l'ai 
jamais rencontré. M. Giguère ne 
m'a jamais demandé quelque ar­
gent que ce soit. Je n'ai pas à ré­
véler personnellement l'identité des 
"bagmen" des partis politiques", 
a-t-il ajouté en riant.

En terminant. M. McLaughlin a 
refusé de préciser à LA PRESSE 
la nature des questions qui avaient 
été abordées, il y a quelques se­
maines, lors d'une visite à ses bu­
reaux de la Place Ville-Marie de 
deux enquêteurs rie la GRC char­
gés de l'enquête Sky Shops.
Remous politiques

Les nombreux événements qui
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qu'il parla:! à des clients, à la 
caisse. Soudainement, il a entendu 
tin bruit II est allé voir et. dans la 
cave, à laquelle on accede par un 
escalier de huit marches. M Rour- 
quc : trouvé M. Kiemam inanimé, 
à une douzaine de pieds de l'esca­
lier. "H avait quelque chose de 
blanc à la bouche", a-t-il dit, avant 
de mentionner qu'il était épilepti­
que et membre des vétérans.

Les policiers Pierre Léonard et 
Gaston Lafrance se sont amenés, 
rejoints plus tard par d'autres de 
leurs collègues. En tout, quatre po­
liciers ont aidé la victime à remon­
ter puis, au lieu de le laisser de­
hors. pour son bien, ils l'ont inculpé 
d'avoir été trouvé gisant ivre et 
l'ont amené en cellule.

D'autres policiers sont venus té­
moigner et ont dit que pour eux, il 
était en boisson. Y compris ceux 
qui avaient à visiter régulièrement 
les cellules, au poste 4 et au quar­
tier général, soit René Rondeau, 
Jean-Guy Comtois, R. Constanti- 
neau.

RAPPORT...
• TÊTE DE LIT DÉCORATIVE 

Pour très grand lit 
Disponible en 60"
Nuances — Vert algue, cognac, 
bleu cristel
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eu affaire qu'à la police. Il est 
mort d'un traumatisme crânien et 
des suites d'un hématome au ni­
veau de la tempe gauche, selon 
toute apparence à la suite d'une 
chute. Je trouve ça troublant. 11 y a 
eu un appel d'un citoyen à la po­
lice pour qu'on vienne chercher un 
homme tombé par terre, dans une 
cave, li avait de la misère à mar­
cher et on a passé un diagnostic: 
on l'a cru en état de lwisson. Moi, 
j'ai la preuve que M. Kiemam n'é­
tait pas en boisson. Je veux enten­
dre les ambulanciers. Ce n'est pas 
un verdict qui se rend sans réfle­
xion. Je veux savoir pourquoi on 
ne Ta pas fait transportera i hôpi­
tal avant. On Ta fait transporter à 
l'hôpital pour faire constater le 
décès”, a souligné le coroner.

Me Héroux a repris, à l'intention 
des policiers en cause : ‘ La négli­
gence criminelle, ça se définit 
comme une insousciance déréglée et 
téméraire à l'égard de la vie d'au­
trui. selon le code pénal. Je veux 
savoir la vérité."

Le propriétaire du magasin sis 
au 150 est. avenue des Pins. M. 
Philippe Bourque, a déclaré qu'il 

Kiemam depuis 
assez longtemps et que celui-ci 
était épileptique. Il l'avait fait pas­
ser à l ar v e ce jour-là. pendant

*2199“SOLDE
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Chez Kayvan, vous pouvez vous promener tout à loisir... aidés dans votre sélection par un personnel compétent et extrêmement 
courtois... parmi des salles d’exposition magnifiquement décorées. Et vous n’aurez pas à subir l’atmosphère étouffante des 
entrepôts. Votre mobilier Kayvan sera livré et mis en place sans frais. Tout est inclus.

AMEUBLEMENTS
le juste milieu entre 
l’extravagance des 
salles d'exposition et 
la confusion qui rè­
gne dans les entre­
pôts.

M. Kiemam a d’abord été placé 
dans une cellule seul parce qu’il 
était “plus ivre que les autres". Ça, 
c'est au quartier général de la 
police, rue Bonsecours. En plus, on 
sait que M. Kiemam était sur les 
listes des personnes arrêtées du­
rant cette soirée, mais nul ne sc 
souvient de lui, sinon qu'il était 
"en boisson"...

4646 avenue du Parc — côté ouest, juste au nord de la montagne 273-9901
STATIONNEMENT GRATUIT. STATION GULF, PORTE VOISINE DE KAYVAN

CENTRE DES SOLDES: 844 bout. Taschereau à Greenfield Park
lundi à mercredi jusqu'à 18h, jeudi et vendredi jusqu'à 21. samedi jusqu'à 17h.mconnaissait M

CHARGEX
678-9981
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( | Trudeau - Tindemans: échange de 
i vues passionnant sur l'Europe I

par Jean PELLETIER
de notre, bureau tl'OUawa

rout leur propres puits de pé­
trole ils pourraient être len­
tes d'adopter l’attitude cana­
dienne.

Toujours au sujet du pé­
trole les deux premiers ml-

Ix: ministre Van E Islande a 
par ailleurs fortement insisté 
auprès de son homologue ca­
nadien afin d obtenir les 
droits d'attérissage à l'aéro­
port de Toronto pour la ligne 
aérienne Sabcna. Cette com­
pagnie n'a pour l'instant 
qu'une liaison Bruxelles Mi­
rabel. Plusieurs compagnies 
européennes, é tant donné 
l'ampleur du marché toron- 
lois. souhaitent obtenir ces 
droits du gouvernement cana­
dien. 11 s'agit surtout d Air 
France et Alitalia. M. Mac- 
Eachen a refusé de s'enga­
ger, se contentant de répon­
dre au ministre belge que le 
trafic aérien de Toronto était 
très congestionne. M. Kls- 
lande doit rencontrer le minis­
tre Otto Lang à ce sujet au­
jourd'hui.

Les deux hommes d'Etat 
ont enfin abordé la question 
des relations commerciales 
entre la Belgique et le Ca­
nada. La balance des paie­
ments est pour | instant à 
l'avantage du Canada qui 
souhaiterait par ailleurs di­
versifier scs exportations qui. 
jusqu'à maintenant, se limi­
tent surtout à des matières 
premières. Ix: Canada souhai­
terait accroître les exporta­
tions de ses produits manu­
facturés.

La rencontre d'hier a été à 
ce point fructueuse que les 
deux hommes pourraient réa­
ménager leur horaire prévu 
pour aujourd'hui afin de 
poursuivre leurs entretiens 
M. Tindcmans doit se rendre 
demain à Québec puis en Al­
berta et dans les Territoires 

du Nord-ouest

GOansouplus?

fi services bancaires 
Ogratuits (et plus!)

9»rT>,OTTAWA — Pendant près 
de deux heures et demi les 
premiers ministres Trudeau 
et Tindcmans se sont rencon­
trés hier après-midi afin de mslrcs. ont discuté de ce que 
faire le point sur une foule pourrait être la politique 
de questions internationales américaine après les prochai- 
mais plus particulièrement nés elections présidentielles.

Les deux hommes se sont 
interrogés sur l'éventualité 
d'une baisse du prix du pé­
trole américain — maintenu 
haut jusqu'à maintenant dans

MAO*OU CA
RO'VA'-C

\
pour discuter des liens 
trnctutls du Canada avec la 
communauté économique eu­

" rupéenne iCEKi.
l-c secrétaire d Etat aux . , ....

Affaires extérieures. M. Allan lc cadrc d u,le M'tiquc d au- 
•I. MacEachen. rencontrait to-suff.sance - et ce a cause 
pendant ce temps son homo- ('c pressions électorales, 
logue belge le ministre lie- MM- Trwktw et Tindcmans 
neat Van Elslandc, afin de ont par ailleurs discute du 
discuter de l'état des rcla- V0-vaKe ,du secretaire d Etat 
lions bilatérales entre la Bel- ;",nmcam t,cnr-v Kissinger en 
gique et le Canada. Afrique, voyage qui prend une

Selon un conseiller du pre- signification foule particulière 
mier ministre Pierre-Elliott ? !a sutc de 1 intervention eu- 
Trudeau, la rencontre entre l,amc en Angola, 
les deux hommes fut en fait A ce sujet M. Trudeau a 
un échange de vues passion- lait part à son homologue 
nant sur les relations poll'd- belge de ses entretiens avec 
ques et économiques entre le premier ministre Fidel 
les pays européens. Castro. La question angolaise

M. tindcmans, un des prin- préoccupe M. Tindcmans. 
cipaux allies du Canada dans compte tenu des relations éco- 
la négociation des liens con- mimiques très étroites qu'en- 
tractuols avec la CEE. a tretient la By#|Ue avec son 
rendu compte à M. Trudeau ancienne colonie le Zaire, 
de l'état actuel des négocia- U'S discussions entre MM. 
lions. Il ne semble v avoir . MacEachcan et Van Elslandc 

ont surtout porté sur la coo­
pération industrielle entre tes 
deux pays. Il a été notam­
ment question de program- 
m e s conjoints d investisse- 

qu'il est le plus européen des ment dans des industries ca­
nadiennes ainsi que de la 
mise sur pied d'usines con-

con-

Le Programme Troisième âge:
Demandez 
tous les détails 
à l'une
de nos succursales. l'équipe d'experts à l’esprit ouvert

mBANQUE 
fü ROYALE

55F Apour l'instant aucun obstacle 
a la conclusion des accords V'-a(|’.:i pourraient sc matériali­
ser à la fill dv juin.

M. Tindcmans, dont on du A4chefs d'Etat. a par ailleurs 
luit des reeommandalions au
premier ministre Trudeau vues en fonction de priorités 

industrielles commîmes aux Àsur ce que devrait faire le 
Canada dans les négociations deux pays, 
en cours avec la CEE.

C'est au chapitre des rela­
tions économiques que des 
progrès doivent être faits 
dans les présentes négocia­
tions puisqu'il semble que du 
point de vue strictement poli­
tique. l'Europe des neuf est 
acquise à rentrée du Canada 
sur une base contractuelle.

I.s pétrole canadien est 
donc un élément important 
des discussions en cours. Plu­
sieurs pays du Marché com­
mun sont en effet inquiets du 
précèdent que pourrait provo­
quer l'entree du Canada qui 
maintient deux prix du pé­
trole selon que ce dernier est 
vendu a I intérieur de ses 
frontières ou a l'étranger. A 
partir du moment où la Nor­
vège <i l'Angleterre exploite-

Raymond Poulin 
passe à TU N é

Fournisseur 
1 officiel 
4 des Jcu<
/ Olympiques 
. de 1976

Kx-membre d.. Rassemblement ties citoyens de 
Montréal, ex-membre du Parti québécois, le conseiller 
Raymond Poulin a joint hier les rangs de l'L’nion natiu 
lia li

M. Poulin .i à toutes fins utiles vie chasse du U CM 
et battu comine président du PQ dans un comté de 
Montréal

Dans un communiqué remis bier. M. Poulin dit qu'il 
a été reçu avec enthousiasme et compréhension par 
l'VN et >v battra désormais contre 'Taplnventrisme du 
regime libéral et l'aventurisme du Parti québécois."

___

Interlux émail 
semi-lustré 
une couche'§mËi?ÊmdËâÊ 1

$18-95@ii0r IHle
f
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^ Js - ' (pour 2 gais.)

LE PLUS GRAND ET LE PLUS CONNU DISQUAIRE AU CANADA v xVSamedi le 1er mai 9 h a.m. seulement Lundi le 3 mai 9 h 30 a.m. seulement %
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Interlux $16.95 
latex satin 
une couche blanche

Interlux $1795 
latex
semi lustré

*
■i • pour 2 gais ) IpOUf 2 Q3*5 )

1V;
\ mu cornuFUI C00UMT

m7.71GINETTE RENOH PAGLIARO ? 29

Lucille et 7 "COLLECTION" — la dernière valse — T es mon 
amour, l'es ma maltresse et 18 autres. Quantité 
limitée — Un par adulte

PU LOUISE" J'entends frapper 
autres
Quantité limitée Un par adulte

x

Interlux 
Finis pour 
planchers
Gris argent/Gris pierre

Interlux 
peinture 
d’extérieur 
une couche

Interlux 
sous couche 
pour émailm

j

.: V.
mR •>

$14.95 $16.95$18.95j

■EM , (pour 2 gals I (pour 2 gais.)(pour 2 gais.)-

- • : SL- .\'r. v ' v . . • ■SWEET
CIVE US 6 WINK Action Wh.u 

[ I Mi» il 1 «unit

CHEZ SAM 
SEULEMENT

BARBRA STREISAND
CLASSICAL" — Orbuiiy —- Hindil 
— Schummn il lull»

CHEZ SAM 
SEULEMENT

PINK FLOYD
DARK SIDE OF THE MOON" — Money 

Turn el 6 lull»

CHEZ SAM 
SEULEMENT

Y?

fî
4.99 3.993.99 : Pinceaux

2/52.49

Rouleaux 
avec plateau 
métallique

53.19 l'ensemble

Interlux
Émail
semi lustré

Interlux 
latex satin

'
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m TITRES ASSORTIS —JUSQU'A L'ÉPUISEMENT | DU STOCK

8 PISTES 
et CASSETTES

c
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seulement

$14.95$16.95
(pour 2 gais.)(oouf 2 gals.) '—-&;
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nilé Pointure Internationale (Canada! Limitée r 
de détail suggère le remplissage des contend

sur le p"i de délai' Suggrr 
a tirs prie " '(Il

ié prétend *uc 
*ets des PC ntl

Que 'A peinture loterlur n 4 p«t 
-■ter tient cowrie du c :,r**4"t a

;une*nert e'rt nu •'« re*, tf lue<■ pour une u 
neufs au put:

k jM InteriuxSpi
v* ROLLING STONES

BLACK AND Blur* — Fool to cry — 
Hot sluM tt 6 lulus
CHEZ SAM 
SEULEMENT '

r;>H Lt'1
'V' « FERRONNERIE LEMIEUX IS [HUBERT!

Hardwire INC
3949. montée Si Hubert
St-Hubert. Clé Chambly 676 2881
MEUNIER & FRERES
rue Bedard
St-Jean Baptiste. Cte Rouville 467-2322
GUY P0UDRET7E
308. boul Richelieu
St Mathias. Cte Rouville 658-2131
QUINCAILLERIE CARDINAL HARDWARE
2558 rue Rouen
Montreal 627-4181 82
FERRONNERIE RAPIDES LTEE
359 ouest, boul. des Prairies
Level des Rapides
Ville de Laval 669-8090
QUINCAILLERIE JEAN GUY ENR
157. rue St Louis
Ville Lemoyne 671 6694
DAIGLE & PAUL LTÉE
101 Alexandre Taschereau
Candiac 659 6444 46 866 4441-42
QUINCAILLERIE VALIQUETTE INC
1916 boul des Laurent des
Vimont. Ville de Laval 667*1270

FERRONNERIE CHAR BONN EAU ITEE
0850. rue Charlevoix
Montreal 932-7625
MILLER PAINT CO
274. Fairmount W
Montreal 273 3022
FERRONNERIE H. DAGENAIS & FILS 
914. ouest rue Notre-Dame 
Montreal 866-4921 
FERRONNERIE OCTAVE HUDON 
227. est rue St Zotiquo 
Montreal 277 8233

A VOGEL HARDWARE 
5214. boul St Laurent 
Montréal 277-1889ROLLING STONES

SIICKV IINGIRS B-oen Sugn 
Bitch et Biuutt

E3 CHEZ SAM 
SEULEMENT

ROLLING STONES
HOI ROCKS Sympathy loi the de*<1 

Pont it black at 18 tunas
CHEZ SAM 
SEULEMENT

FERRONNERIE LAURENDEAU LIEE 
5911 Laurendeau 
Montréal 766-91593.99 7.99 3.99
LEONARD VEILLEUX BOIS & MATÉRIAUX 
DE CONSTRUCTION LTÉE 
246. chemin Beauce 
Beauharnoia 429-4691 429 4860

PAUL MEUNIER 
2052. rue Bourgogne 
Fort Chambly668 1233

■ POINTES DIAMANT 
E5 C'EST PLUS SÛR

Des pointes fines 
comme en lance 
Sam lui même3.99Garantie entière d'un an 

chez SAM seulement

Cti duquel letont ollim au pm annon 
(» iutqu i I ipuisimini de U maichandi 
te vend le 30 avnl sam le let mai et 
lundi le 3 mai Un de chacun pat client

FERRONNERIE BERNARD LEMIRE & FRERES 
961. est rue Mont Royal 
Montreal 527-2761ATTENTION

FERRONNERIE DESJARDINS HARDWARE 
1400. rue Notre-Dame 
La chine 637-3162

Fervents de musique classique et 
jazz! Vaste choix de disques a bas 
piix. disques simples et coffrets.

39.9 FERRONNERIE DELORIMIER INC 
2129 est rue Mont Royal 
Montréal 521 6741

OUVERT
LUNDI - MERC.: 9h30 6 6h 
JEUDI et VEND :9h30 A9h 

SAMEDI: 9hà 6h
J H Janelle Ltae Matériaux de Construction
396 rue St-Jacquet
Napierville 246 3343 347 3080

QUINCAILLERIE JEAN PIERRE ENR 
4810. me Charleroi 
Montréal Nord 322 6922E3

399 ouest, rue SAINTE CATHERINEa GUY COUSINEAU 
626 A. Boul. Ibarville 
Repentigny 681 -7411

ANTOINE GERVAIS 
1974. est rue Jeen Talon 
Montréal 728 4851

ai
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Un guerre de la 
morue dans le golfe 
du Saint-Laurent?

Aidez ces gens 
à se jeter dans jg pétrin

Si ce n’est maintenant, 
ce sera pour l’année prochaine!

iE$
I

Nous n'hésitons dos 
â noûsvjeter clarifie 

■petrrrL partout où on 
a besoin de nous. 
Dans les quartiers '* 
pauvres et les 
prisons. Parmi 
les gens âgés 
et les déshérités.

' Ce n'est pas 
toujours plaisant. 
Mais cela doit. 
être fait 
Nous avons 
besoin d'aide. 
Contribuez a notre 
campagne de 
souscription: ■
-, Vos dons nous- 
aident à nous

OTTAWA (d'après CPl — Il est à craindre que le 
Canada ne connaisse sous peu sa propre guerre de la 
morue, mais celle fois, le champ de bataille sera le 
golfe du Saint-Laurent, et non la haute mer.

( Ixis iiêchcurs des côtes nord-est et sud-est du Nou­
veau-Brunswick ont demande au ministre des Pêcheries 
Roméo LcBlanc d'instituer une enquête immédiate sur le 
nombre inhabituellement élevé selon eux de chalutiers 
de Nouvelle-Ecosse et de Terre-Neuve qui pêchent ac­
tuellement la morue dans le golfe.

Le député libéral de Gaspé, M. Alexandre Cyr, a dé­
claré que. d'après certains pêcheurs du Nouveau-Bruns­
wick, si des mesures ne sont pas prises dans les plus 
brefs délais pour mettre fin à la pcchc à la morue par 
ces chalutiers, "une guerre va éclater dans le golfe". 
Ces même pécheurs lui auraient dit qu'ils allaient appor­
ter des carabines avec eux et qu'ils n'hésiteraient pas à 
en faire usage pour mettre fin à ces agissements.

Pcchc au rouget

Les chalutiers se sont rendus dans le golte après que M. 

LcBlanc eut fermé la pêche au rouget aux pécheurs de 
Nouvelle-Ecosse et de Terre-Neuve, au début du mois. Il 
avait alors souligne qu'ils avaient pris leur part et qu'il 
fallait en laisser aux pêcheurs du Nouveau-Brunswick et 
de Gaspésie, dont les bateaux plus petits ne pouvaient 
affronter les glaces comme les chalutiers

M. Cyr a fait remarquer que les chalutiers, s'ils 
poursuivaient leurs activités, allaient détruire la saison 

de frai de la morue dans la Baie des Chaleurs, ce qui 
nuirait considérablement aux pécheurs de Gaspésie au­
tant qu'à ceux de l'ouest de Terre-Neuve, des Iles de la 
Madeleine et de Vêle du Prince-Edouard.

Un porte-parole du ministère des Pêcheries a déclaré 
pour sa part que d'après certaines indications, les stocks 
de morue du sud du golfe ont considérablement diminué 
et qu'il était possible qu'on soit bientôt obligé de fermer 
le golfe lout entier à la pèche à la morue.
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pétrin et. par la 
même occasion 
a tirer un tas 
de gens hors 
du pétrin.

v- %
La nouvelle récolte des fraises du printemps vient juste de nous arn- 
ver. Cet arrivage ne durera pas longtemps. Nous vous suggérons de vé­
rifier cette section du journal pour connaître les magasins pouvant 
vous offrir ces fraises A prix avantageux. N'hésitez plus à ce moment... 
Kn ne vous hAtan» pas. vous risqueriez d'avoir A attendre jusqu'au 
printemps prochain.

!A
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California Strawberry Advisory Board
Si vous n’avez pas besoin de nous, 
nous avons besoin 
de vous.

Contribuez 
à notre 
campagne de 
souscription.

i;
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ES (S, o 3une aeiizsine
y g üüFïl'objectif du grand Montreal à $477.000 

du 1er au 15 mai. Envoyer contribution: « 
QUARTIERS GÉNÉRAUX DE L'ARMÉE OU SALUT 
1255. RUE UNIVERSITY.
SUITE 627. MONTREAL H38 3V9 TEL 661-6304
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Que vous décidiez de sillonner rAmérique de l'Ouest en 
aulocar ou en voiture de location, vous découvrirez 

une quantité de trésors fascinants. L'Ouest canadien vous
lesollre entoures de Heurs, de lacs, de rivières. __

de montagnes et de neiges éternelles. Calgary, jjÉM 
Edmonton. Vancouver et Victoria vous attendent avec -jSSw 

des plats de choix. Faut voir ça! Sans oublier 
Bantl, Jasper et le lac Louise.

Vous pouvez aussi vous laisser gaver par la 
splendide Californie, où rayonnent San Francisco, vtîfiS 

Los Angeles et Hollywood, au coeur d'une 'VH 

nature sauvage et luxuriante. Et Las Vegas

>< lait aussi partie du menu. Il n en tient qu a vous, 
dependant de votre appétit.
L'Amérique de l'Ouest, c'est surtout la possibilité

inouïe d'apprêter voire voyage dans 1 Ouest 
selon vos goûts: en savourant pleinement 
l'Ouest canadien, en dégustant amoureusement 

la Côte Ouest américaine ou encore en vous 
offrant un savoureux mélange des deux. 

Apprêtée selon vos goûts. l'Amérique de l'Ouest 
promet d'être
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L4 'TOURNÉE
MONTRÉAL-VANCOUVER- 
CALGARY-SAN FRANCISCO- 
LOS ANGELES-MONTREAL

LA TOURNEE
MONTRÉAL-LOS ANGELES- 
CALGARY-ViCTORIA-, 
VANCOUVER-MONTREAL
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avec Chrysler
Les hors-bord de gamme 

moyenne tous usages
C'est une façon d'apprêter votre Amérique de l'Ouest. 

Et il y en a plein d'autres. Air Canada vous offre même 
des circuits-vacances bien structurés.

Vous pouvez aussi voyager à votre j 

guise, à votre rythme. Le M
service de réservations K

de 24 heures s'occupera '
de votre hôtel et de 

votre auto, si désiré.

Deux vols Air Canada partent chaque jour à destination 
de Los Angeles, dont un en L 1011. En cours de route, 
vous pourrez déjà vous régaler. Vous pouvez explorer 
l'Amérique de l'Ouest à votre gré, en commençant par 
l'Ouest canadien ou, comme ici, par la Côte Ouest 
américaine. De la Californie aux Rocheuses, en passant 
par Vancouver, vous découvrez l'Ouest à votre laçon
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# VAménque de I Ouest vous suggère, pour le printemps et 
l'été, des vacances dans l'Ouest vraiment exceptionnelles. Ça 
donne le goût do voyager. Consultez Air Canada ou votre 
agent de voyage qui sauront vous apprêter un voyage de rêve! I

ijvu- avec un mutent 197<> vie jjamnie 
moyenne Chrysler, maintenant chez 
votre iléposi taire Chrysler
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^ AIR CANADA'

<$>GLOBENSKY SPORT 
MARINE INC

357. boul. des Frames 
Laval.

663 173$

PÉPIN AUTO BODY 
ENRG.

255. St Jean. Lomjueuil

674-3261
C
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Pour sauver sa peau, pensent les 
syndicats, d'abord s'informer

,

syndicaux sont restés des grands 
projets, sauf exception, et ne se 
sont jamais rendus à la base."

"Le vent de 
la prévention"

Mais depuis le début de l'année 
1975, tout cela a changé. Ce fut ce 
que Claude Mainville a appelé "le 
vent de la prévention”.

Ou ce fut plus exactement, tout 
le long de cette année consacrée, 
dans le mouvement syndical, à la 
prévention et à la sécurité au tra­

vail, un véritable déferlement de 
documents de toutes sortes traitant 
de ce sujet, des manifestations, des 
colloques.

A la CSN, par exemple, on a mis 
au point — ce qui constituait une 
première pour cette centrale — un 
projet de clause-type en sécurité, 
santé et bien-être au travail que 
l'on recommandait aux syndicats 
de négocier pour leur prochaine 
convention collective. Du côté de la 
l-'TQ, on présentait un mémoire au 
ministre du Travail et à la Corn 
mission des accidents du travail

sur la réforme que l'on souhaitait 
voir apporter à cet organisme. 
Comme pour ne pas être en reste, 
la CSD préparait son "dossier 
rouge" sur les maladies induslriel-

- 5 - formation radicale des luis régis­
sant la sécurité au travail, la pré­
vention des accidents et des mala­
dies et le système des indemnités.

Uno CAT renouvelée ?...
On sait que l'Etat et les em­

ployeurs font grand état de la 
Commission des accidents du tra­
vail du Québec. Les syndicats et 
les travailleurs le font également.

Mais il se trouve, pendant que 
les premiers se disent générale­
ment satisfaits des services dispen­
sés par la CAT — une véritable 
mutuelle d'assurances pour les em­
ployeurs — que les seconds sont 
même allés jusqu'à remettre en 
doute la pertinence de son exis­
tence même, du moins sous sa 
forme actuelle.

C'est la FTQ qui. dans son mé­
moire présenté en avril 1975, décla­
rait: ‘Il n existe aucune raison fon­
damentale pour conserver a la 
CAT les fonctions quelle assume 
encore, ni surtout pour lui confier

des fonctions additionnelles impor; 
tantes, SAUF si la Commission des 
accidents du travail devient réelle­
ment une EMANATION DES PAR­
TIES: les “payeurs", soit les emî 
ploveurs, par l'entremise de leurs 
organismes représentatifs; et les 
"bénéficiaires", soit les travail; 
leurs, par l'entremise de leurs or­
ganismes représentatifs. Le Goih 
vernement, par des personnes dêsij 
gnées par lui. devra agir comme 
“arbitre” même au niveau de cen­
taines décisions purement “adiub 
nistratives".

La FTQ ajoutait plus loin trouver 
logique que "la Commission, puis­

qu'elle administre tous les aspects 
du "coût" des accidents et des mai 
ladies professionnelles, devienne 
l'organisme responsable de tout 
I ensemble du programme destiné^ 
réduire le nombre de ces accidenta 
et de ces maladies en faisant de la 
prévention et de la protection de là 
santé au travail sa principale voca­
tion"

par Jules BELIVEAU

UAND TU VEUX t'em­
baucher quelque part, 

le boss peut exiger de toi des 
certificats médicaux, des réfé­
rences, etc. Mais à l'inverse, tu 
ne peux avoir aucun détail pré­
cis sur les conditions d'hygiène 
et de sécurité dans son entre­
prise : à la Commission des ac­
cidents du travail, c'est confi­
dentiel, ''top secret" T'

Claude Mainviile, du Service du 
génie industriel de la CSN, a mis 

le doigt de celte façon sur un des 
principaux bobos (si l'on peut 
dire!) des maladies et des acci­
dents industriels chez les travail­
leurs. A un autre moment, l'ingé­
nieur a exprimé en d'autres ter­
mes. plus concis, la même idée: 
"l-e travailleur n'a même pas le 
droit de savoir si sa future shop 
est une boucherie ou non”.

Autrement dit, en matière de 
maladies et d'accidents du travail, 
et surtout au sujet de leur préven­
tion, une chose est primordiale, du 
moins de l'avis des centrales syndi­
cales: l'information.

L'information qui. évidemment, 
suppose la sensibilisation des tra­
vailleurs.

Q les.

Une étape importante et essen­
tielle a, de fait, été franchie. Mais 
le plus important reste à faire.

Il reste aux travailleurs, pour 
qu'ils puissent arriver à leur re­
traite "avec tous leurs doigts, leur 
vue. leurs oreilles et avec un bon 
système respiratoire", à obtenir de 
l'Etat et des employeurs une Irons-

Perdre so vie en la gagnant
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... Le plomb, 
ça fesse!
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Connaître les causes 
des maladies

Dans une brochure intitulée "Ces­
sons de mourir à l'ouvrage — la 
sécurité avant le travail", la KTQ 
affirme dans la même veine que 
" l'analyse et la diffusion des cau­
ses de maladies industrielles sont 
indispensables à une promotion ef­
ficace de la santé des travailleurs: 
elles sont liées l'une à l’autre de la 
même façon qu’accidents et pré­
vention. Car un souci actif de notre 
santé est indispensable à la promo­
tion de la qualité de la vie dans 
nos milieux de travail’'.

Aussi la FTQ voit-elle notamment 
comme nécessaires à l'action syn­
dicale en matière de prévention les 
éléments suivants:

» l'identification des substances 
dangereuses et les renseignements 
pertinents sur les normes de con­
centration permises de ces substan-

F3amw A*

#3%
88 1 ‘an.- sun numéro de septembre 

I9<4. le Bulletin populaire, publie 
oar 'e Centre coopératif de reclier- 
ebes en politiques sociales idc 
Montreal a donné un exemple 
particuliérement intéressant d'un 
tvpt d intoxication industrielle.

Intitulé "lie plomb, ça fesse !" 
.■et article fait d'abord l'énuméra- 
• ion des endroits ou les travailleurs 
sont mis en contact avec le plomb

• les mines de plomb;
o les usines de fabrication de 

leuillcs et de tuyaux de plomb;
• l'industrie de la construction.
• les usines de fabrication de 

inanitions:
• les usines de fabrication d'ac- 

i emulateurs i batteries p I o m b -a- 
cteri:

• les usines de fabrication dv 
peinture, de vernis et de matières 
plastiques:

• les usines de lubrication d in­
secticides:

• l'industrie automobile.
» les usines de fabrication d'vo­

lets divers (soudure, jouets, carac­
tères d'imprimerie, etc.).

lit l'article du Bulletin populaire 
lr.it en quelque sorte l'autopsie de 
l i contamination par le plomb et 
de la progression de la maladie:

La contamination
"Ou peut s'intoxiquer au plomb 

de deux façons: par la bouche, en 
y introduisant des aliments ou au 
1res objets ayant été souillés par le 
plomb, ou par les poumons en res­
pirant des vapeurs, des fumées ou 
des fines poussières de plomb. En­
viron 50 p. cent des composés de 
plomb retenus dans les poumons 
sont absorbés et transportés dans 
les différents organes par le sang 
La plus grande quantité se concen­
tre dans les os. 1-e foie et les reins 
peuvent aussi contenir des quanti­
tés importantes de plomb.

Les symptômes
"(Au début, l'intoxication ne pre-

-v.r.e aucun symptôme: les travail­
leurs ne savent pas qu'ils sont into­
xiques. i

* De façon generale, migraines, 
perte d'appétit, amaigrissement, 
pâleur, fatigue continuelle.

• La première crise aigue peut 
survenir après quelque temps seu­
lement d "exposition au plomb 
comme elle peut se manifester seu­
lement après plusieurs années. 
Tout dépend de l’état de santé du 
travailleur.
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I La crise arguë
"Après plusieurs Jours de consti­

pation. une attaqut de coliques sur­
vient. I.e malade ressent des dou­
leurs très vives autour du nombril 
qui l'obligent à se courber en deux, 
lie plus, il transpire abondamment, 
est pale et vomit souvent au début 
de la crise. Parfois, le malade dé­
lire. tombe dans le coma ou est 
pris de convulsions dues à l’action 
toxique du plomb sur les cellules 
nerveuses. Le cerveau peut alors 
être touché.

"Lorsque l'intoxication se fait 
graduellement, la victime peut être 
atteinte de paralysie (les doigts et 
les mains ou encore les pieds et 
les jambes).

"A un stade avance, l'intoxica­
tion au plomb peut provoquer une 
perte de rapacité intellectuelle, des 
troubles de mémoire, des migrai­
nes aigues, de la difficulté à parler 
ou encore une diminution de la vue 
apparaissant avec le temps. Le 
malade devient alors hypertendu, 
ses reins sont aussi attaqués.

"A partir d'un certain stade, l'in­
toxication est irréversible. On ne 
peut plus arrêter son évolution 
même si le travailleur quitte son 
milieu de travail."
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"mSi-a» la publication par la CAT d'un 
catalogue annuel des appareils de 
détection, d'alarme et de protec­
tion:
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» toute information médicale ou 

pertinente à la santé des travail­
leurs ( cette information, accessible 
à l'employeur, devrait l'ètre en 
même temps au travailleur et au 
syndicat).

En 1974 et avant, le mouvement 
syndical se “préoccupait" de la 
santé des travailleurs. Mais si 
cette "préoccupation" n'a pas tou­
ché à l'époque les travailleurs, rap­
pelle à ce sujet un numéro déjà 
ancien du Bulletin populaire (publié 
par le Centre coopératif de recher­
ches en politiques sociales), c'est 
que l'information ne s'est pas ren­
due jusqu'à eux.

"Tant à la CSX qu’à la FTQ. 
soulignait en effet le Bulletin, il y 
a eu des campagnes sur la sécurité 
où le problème des maladies indus­
trielles a été abordé. Mais jusqu'ici 
on ne peut pas dire qu'il y ait eu 
des résultats concrets appréciables. 
Les grands projets des dirigeants
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En même temps qu'ils revendiquent de meilleurs soloires, combien de trovoillcurs doivent mener des luttes pour obtenir 
de conserver leur santé et même leur vie? FIN -

un "parti des travailleurs"
jamais au Québec

L'idée d
est dans l'air plus que

Z

limiter la journée de travail a huit 
heures.

En plus de VerviUc, le Québec 
connut un autre député “ouvrier"
A. T. Lépine, sensiblement à la 
même époque.

Depuis, les tentatives de parti ou- • 
vrier se sont multipliées, sans ' 
grand succès et un groupuscule ; 
gravitant autour du journal “Choc" "• 
a même fondé un Parti des travail- 5 
leurs québécois en février 1975.

Groupuscule, pratiquement sans j 
audience, qui a relativement peu 
fait parler de lui.

Mais l'idée lancée par le RM S 
est plus sérieuse et de toute façon, 
l'idée d'un “parti des travailleurs" 
est actuellement dans l’air plus 
qu elle ne Va jamais été depuis la 
fin du régime Lesage, il y ariO 
ans, et n'est plus seulement le fait 
d'une “chapelle de gauchistes" et 
ne peut plus, donc, être écartéedu 
revers de la main.

centrales n est pas a dédaigner. Le 
grand perdant de l'opération, à 
court terme, pourrait bien en être, 
non pas tant le gouvernement Bou- 
rassa, que l'on veut abattre, que le 
Parti québécois, qui jouit actuelle­
ment de l’appui tacite de bien des 
dirigeants syndicaux.

Car le succès d'un éventuel Parti 
des travailleurs passe, nécessaire­
ment, par un éventuel insuccès du 
Parti québécois auprès des syndi­
qués.

Une vieille idée
L’idce de faire élire des "députés 

ouvriers" n'est pas neuve.
Alphonse Verville, alors président 

du Conseil des métiers et du tra­
vail du Canada et du Conseil fé­
déré de Montréal fut clu sous la 
bannière d'un "Parti ouvrier" en 
1906 et siégea au parlement fédéral 
jusqu'en 1914 ou il fut notamment 
le défenseur d'un projet de loi pour

abstrait, mais bien issu des résolu­
tions à saveur politique adoptées 
par les diverses instances syndica­
les et qu'on a trop souvent tendance 
à oublier, une fois les congrès ter­
minés.

Les instigateurs du RMS ont fait 
bien attention de ne pas placer la 
charrue avant les boeufs. Il s'agit, 
en somme, d’un groupe de "pres­
sion", à l’intérieur du mouvement 
syndical, qui utilise les diverses in­
stances des centrales pour mousser 
Vidée de la fondation d’un parti ou­
vrier, lequel serait une émanation 
des centrales.

Travail amorcé
"Nous croyons que ce parti ne 

nous tombera pas du ciel et que le 
travail pour le construire est néces­
saire et actuel. Nous n’avons donc 
pas l’intention de décréter la créa­
tion du parti”. Pas plus qu’on ne 
veut mettre sur pied "une secte

extérieure au mouvement ouvrier 
qui pratique la dénonciation abs­
traite des dirigeants syndicaux".

Jusqu’ici, un seul syndicat bien 
organisé, celui des employés d’en­
tretien de la CTCUM, a entrepris 
un travail d’éducation en ce sens.

L’Alliance des professeurs de 
Montréal, bien que son président 
Pierre Lemaire soit un militant 
actif du RMS, n’a pas encore dé­
cidé d’appuyer la formation d'un 
parti ouvrier.

Le conseil syndical et l’exécutif 
du Syndicat du transport ont pré­
paré une petite brochure d’une dou­
zaine de pages, laquelle affirme-t- 
on. constitue "un pas vers le parti 
des travailleurs”.

"Le fait d’avoir un parti des tra­
vailleurs, y lit-on, ne veut pas dire 
que les syndicats vont mettre fin à 
leurs activités. Les syndicats vont, 
au contraire, continuer à exister et 
l'existence d’un parti politique pro-

pre au mouvement, ne peut que 
renforcer les syndicats. Il ne faut 
pas conclure non plus que nos diri­
geants actuels, i’epin. Laberge, 
Charbonneau, etc., seront nécessai­
rement à la direction de ce parti 
des travailleurs. Les travailleurs, 
eux-mêmes, choisiront leurs candi­
dats, leur direction".

Un perdant: le PQ
Les militants du RMS travaillent 

à persuader les centrales de convo­
quer une conférence intersyndicale 
d’orientation et d'action politique 
en vue de la construction d'un 
"Parti des travailleurs’’.

Ils affirment que même sans la 
fondation du parti, il est possible 
— et souhaitable — de présenter 
des candidats travaillistes, sur la 
base d’un programme syndical de 
revendications, dès les prochaines 
élections.

Ce nouveau courant au sein des

par Pierre VENNAT 
î £ "Rassemblement des mili- L fonts syndicaux" réussira- 
t-il à amener la création d'un 
parti travailliste québécois ?

A la différence des groupuscules 
qui se sont fait connaître ces der­
niers mois, le RMS regroupe quel­
que 250 militants syndicaux connus, 
tels Pierre Lemaire, président de 
VAlliance des professeurs de Mont­
réal, Jacques Beaudoin, le prési­
dent du Syndicat du transport de 
Montréal (employés d'entretien de 
la CTCUMi et Louis Gill, profes­
seur à l'Université du Québec et 
délégué actif au Conseil central des 
syndicats nationaux de Montréal. Il 
préconise l'adoption de candidatu­
res ouvrières, dès la prochaine 
élection, au moins dans certains 
comtés.

Ces candidats "ouvriers" défen­
draient un programme non pas

1
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ILPOURQUOI DEFAIRE TOTALEMENT 
VOTRE ANCIENNE CUISINE?

IQOP propose 
un sondage 
conjoint à CROP

V r
AU SERVICE DES CANADIENS DEPUIS SO ANS

IPER'MISNoSOf‘441 '_________ _

VERS PARISr MAINTENANT! 
UNE MAGNIFIQUE 

CUISINE MODERNE 
ET UNE ÉCONOMIE 

JUSQU'Àmsa EN JUINpar Claude GRAVEL
I. Institut québécois d'opinion publique «IQOP• a pro­

pose hier a >«»n principal concurrent, le Centre de ré­
elle relie sur ! opinion publique CROP>. de financer con­
jointement un sondage sur l'intention de vote des ci­
toyens qui serait realise par deux ou trois maisons indé­
pendantes "acceptées par les deux parties".

l.e président de PIQOP. M. Jean-Pierre Nadeau, af­
firme dans un communiqué que sa maison n'est en 
"tierre contre aucune autre maison de sondages au Qué­
bec" et que. par delà le présent débat, elle "ne se com­
mettra pas dans des attaques qui risqueraient de mettre 
en cause la valeur intrinsèque des sondages".

L'IQOP, soutient M Nadeau, est persuadé que la 
méthode des sondages est assez développée et fait appel 
a suffisamment de techniques scientifiques pour ne pas 
douter de leur valeur.

Cela n'empêche pas le president de l'IQOP de poser 
une série de questions sur le sondage politique du CROP 
diffuse le 21 avril dernier a Radio-Canada, sondage qui 
donnait une avance au Parti québécois sur le Parti libe­
ral:

IM 50% en JET SUPER DC-8VIA NORDAIRm

- 339NOUS REMPLACERONS TOUS LES 
DEVANTS DE VOS ARMOIRES 

AINSI QUE LES SURFACES 
EXTÉRIEURES EN FOURNISSANT 
DE NOUVELLES CHARNIÈRES ET 

DES POIGNÉES DÉCORATIVES. 
TOUT CELA GÉNÉRALEMENT EN 

UNE SEULE JOURNÉE.

A

DE

• Ju,,,4 1118 s339 Juin 25 S369

1
j

Séjours de
2, 3, 4, 6 et 8 semainesVISITEZ NOTRE NOUVELLE SALLE D'EXPOSITIONm %

1240 BÉGIN, ST-LAURENT Aussi en mai et juillet
Il faut réserver 45 jours a l'avance pour juin.

A
• Est-on in mesure, demande M. Nadeau, lie divul­

guer la struelure réelle de l'échantillon. les résultats non 
pondères du sondage cl tes indices de pondération dent 
mi ses! servi"

e N'csi-i! pas préférable, comme le fait VltjOH. de 
tenter de retrouver par ces éelianlillons une image réelle 
de la population plutôt que d'altérer ces résultats par 
une pondéral ion '.'

• N est-il pas étrange que le sondage de Radio Ca­
nada vienne tout d'un coup et sans qu'aucune raison 
puisse apparemment expliquer un tel phénomène, briser 
abruptement le continuum dans lequel s'inscrit révolu­
tion des clientèles partisanes, évolution enregistrée par 
divers sondages depuis 19707

I s' président de l'IQOI* explique qui! a refuse de 
soumet ire la méthodologie de son sondage politique d'a­
vril les résultats contredisaient ceux du CROC au 
directeur du Centre de sondages de l'Université de Mont­
réal. M Serge Carlos, pane qu i! lui était apparu que 
ce dernier ne pouvait agir d'aucune façon en tant 
qu'expert ou arbitre dans le present débat, d'autant plus 
que ce dernier est lui-même impliqué dans le commerce 
des sondages".

Cette possibilité avait été examinée jeudi dentier, au 
cours d un diner réunissant dates un restaurant de la 
métropole les représentants des trois maisons de sonda­
ges. Seul le CROC ax ait alors accepté de soumettre sa 
méthode à l’équipe de M Carlos qui. après un examen 
minutieux, annonçait lundi u'avoir décelé aucune erreur 
-'is.-r- tib - de mettre en doute h \ -adage lu CROC
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POUR UNE ESTIMATION GRATUITE 
SINS OBLIGATION 01VOTK PART

0 0 »
333-0911V

Vols conformes au* reglements aeriens ABC (Advance Booking Charter) emts 
par la Commission Canadienne des Transports et approuves par le Comité Cana 
dien des Transports

Depot minimum de 10 • non remboursât ie verse au moment de la reservation 
Solde payable 46 jours avant ia date de depart les annulations apres cette date 
seront sujettes a des frais de service de S 100

Possibilité ri assurance croupe voyage L»s pu* n incluent pas ia ta*e canadien 
ne d aéroport, au montant de S3 Le. enfants ayes de moins de 2 ans voyagent 
gratuitement
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rAUCm C’EST DIFFERENT!CHEZ

La peine de mort ■ s ■.taras"t:-

it ce que vous avez vu ailleurs, vous !e woeveiez
. ,fes.Si

:vAlîmand sous le 
feu de l'ennemi 

■à Pointe-Claire

.................. - ' ;

..

i CHAMBRE 
À COUCHER

i i

e :

l: mI! — 7 ? ! s c 2 5
t -tf : v tant une . Ldiit a

. art - nee d e boidirt de 
chrome e: muni» :e 2 ocres dissimu 

j- * u* e ! ablette au centre surmontée de 
•m glaces ter u es e»tcad*ees fie metal 
•orne u c commode haute dent ij partie 
peneuie forme une armoire ure tete de ht H* 

ce 54 u 60 pc fie a-geur •: deu» tab es de 
•'•.et munies de pores dissimulant des ti- 

node basse
12 { M proie

Hu 19 po La conimofie haute *53 yo de h 
20 oo de prof 36 pc de argeuu a deu*

I grands tirons dans sa partie m'r.eure tan- •:>> 
dis quesa paitie supe- eure esi dotee de 

deui portes qui dissimulent des tablet 
tes et des mous Tous les mous sont ... 
tactiques dans le mode d assemblage a . 
outue d atonde et glissent facilement : ‘
grate a un guide centra .es peg^ees 
sont en metal chrome l enscmb'e est en 
dois solide laque blanc

l ensemble i*t J pieces

A m
Sf-•

=J ipar Ingrid SAUMAR T

.s; lu • 11\ <'c i opposition 
pas tuuiotir.s la pats 

f'»rle. hier soir, a Pointe- 
Claire, dans une salie a Pur* 
more de !*égli>v Saint-Jean 
Baptiste. l'opposition a parié 
i»:c:t haut l«e >ujcl l'aboi: • 
t i n de la peine de mort et 

législation sur les armes a 
feu. réunies sous le ritr*- Pro­
gramme d'ordre et c reçu 
rité publics".

huus le leu de i'vmivm.: le 
Solliciteur général lu Ca­
nada. Warren A ! 1 m a n d 
Après un bref exposé sur sa 
position face a vu prop t de 
loi. M. Allmand a donne la 
parole à l'assemblée qui jus­
que-là, lui axait porté une at­
tention quasi reliyiiu.se

Ils étaient uiic ccmr«::i.* et 
pi • >Vn fallu» q&, ..-i e it.s
ne s'échauffent \feilnohoties 

• : r t.i plupart, 
liants >c sont tous declarer 
tarouehement contre ce t»r- 
jet de loi

lis ont mémo fustige kur 
depute K -d Blaker < Liberté 
Lachine-Lakeshurc *. qui était 
le modérateur de la soirée, 
et lui disant que s'il votait 
* scion sa conscience" comme 
ii ! affirmait. :! voterait con­
tre l'opinion et les intérêts de 
scs électeurs. Ce a quoi M 
Blaker a répondu: A la pro­
chaine election, si vous n'étvs 
pas d’accord, vous saurez 
bien me le faire savoir."

Un homme qui attendait 
depuis longtemps pour pren­
dre la paru e parvient finale 
ment à dire M Allmand. 
V'irr position sur le sujet est 
terriblement emotive vt la 
voix de la démocratie c'est 
celle du peuulv. Quand ;i 
parle, vous devriez l'vv-ni­
ter." Des apulauditsvmciiix 
nourris accueil'nil celle d« 
clarafion vt le Solliciteur ge 
lierai du Canada i après avoir 
identifié ! intervenant comme 
un indix iilu qui le suit dans 
toutes les réunions publiques 
sur le sujet i essaie une fois 
tic plus d'expliquer a son au­
ditoire que l'on n'a pas le 
droit d'enlever la vie a qui 
nue ce soit, que 12 des 1.1 
Ktats des Etats-Unis qui ont 
aboli la peine de mort ont vu 
leur taux de meurtres bais­
ser. que la peine de mort est 
injustifiable en soi. que l'on 
ne peut réparer une erreur 
isi erreur il v m une fois 
qu'un homme a été pendu, et 
que finalement ce sont les

pauvres. les immiofants et 
les ne! avons vs qui sunt tou- 
ji-urs !cs x i v t : in c s parce 
qu'ils n'ont pas les movens 
(le <e paver de bons avocats.

U-5 antiabolitionnistes, pour 
leur part, parlent .haut et 
fort. <uni très bien l«..u 
mentes e: i>*n! une forte coii- 
eurrenve aux

z> n!

m 1C .i|j t\
'U -4 J
* -

"gens d'armes" 
qui son: egalement dans la 
salle. Un peut facilement 
imaginer !e lobbying des 
<• ubs de tir. lies collection­
neurs vt de tous les groupes 
semblables qui eux. sont "an- 
tienregistremeni des armes 

feu ci tout le tralala" en 
plus d'etre contre l'abolition 
de la peine de mort 

Une dame se lève • : ne­
c <v le ministre Allmand 
d'apporter trop d'arguments 

en faveur de : abvüticn et 
pas assez contre*’, 
d-■man c combien va coule à 
"E n: p.«ur garder un homme

EiVrv Siî.OOO vt 
s,I.M00 par nnnet" lui ré- 
p iid-i'ii \':i coûtera b moins 
cher di les pendre", conclut 
la dame. • %

un accuse ce projet de loi 
d'etre inique, le ministre cl 
!c gouvernement tout entier 
« par la même occasion » de 
vouloir protéger les criminels 
d'habitude et l'on finit par se 
chamailler pour savoir qui 
parlera de quoi, alors qu’il 
ne reste que 10 minutes 
avant que le Solliciteur géné­
ral n’aille, à toute vapeur, 
"attraper" un avion qui le 
ramènera à Ottawa.

PuurtaM. au cours de lq 
suircc. le depute Blaker a 
fait circuler un petit carton 
clans la salie pour faire un 
sondage d* pinion. Ui pre­
miere question portait sur le 
bill C-33 qui trait*.» du con­
trôle des armes à leu. des 
délinquants dangereux, de lu 
détection du crime, de l'é­
coute électronique, des en­
quêtes spéciales sur le crime 
vt de l.i garde et la libéra­
tion des détenus.

un a obtenu 76 réponses, cl 
V» p cent se sont déclarés en 
faveur. 38 p. cent en faveur 
avec réserve alors que seule­
ment 15 p cent se sont dé­
clarés contre.

A la question concernant la 
peine de mort pour meurtre, 
sur 73 réponses, 50.2 p. cent 
se sont déclarés en faveur et 
44 p. cent contre. Un résultat 
étonnant, si l’on a entendu 
toutes les discussions de la 
soiree.
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Qje compont plusieurs caiacteiistiques qui en font un achat 

■ j intéressant. La tête de lu de type TV peut eue intimée a 
' d'veises positions le chassis a mécanisme tout acer

plie facilement, les coussins amovibles sont lembounes et 
(pais (environ 6 pol et contenus dans Ces enveloppes 

J l'mL.»: mun.es de feimetures a gliss.eie Dans a position "ht . la

hauteur est celle d’on lit conventionnel le tout est 'ecou.tu 
de polypropylene pratiquement inusable e» la: > d 
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ÀBIBLIOTHEQUE j 
MODERNE A ELEMENTS JUXTAPOSABLES „

/
entretien

Element a fois tablettes et un rmnpa»fmcin ferme par üeui portes dissi 
mutant des tablettes fat "u - » de bo s très épars D laque blanc Peut égalé 
ment s obtenu en nu r 
Dimensions 30 * 1b * 6 / un

A I? BAS PRIX 
DE FAUCHER $27995,.trl

r> i514495 ,

LU-<
AtomU taire., tF, €iet*ir • i . : ; \,i .\’r- D me \ - .. et presentation identiques a celles

S$10995 »

ï I.
C Element a unis tablette' a compartiment terme par une porte dans la par 
: 0 mteiieurr et comprenant un petit bar rnum d une porte abattante Omien 
sums et presentation identiques a celles de A

5 SF 18 mF. 's*

m CUISINE$15495 iss Un« table lectangutaue e: quatu tl « »$ assorties ift 
U table large de 36 pi et longue de 47 . pg. peut VÜL 
et-e agrandie a 60 po grace a une rallonge escimo- ::S

il# 'r

7
/A

-V
table Son p,element, celui des chaises et les bar­
reau. de leur dossier ont tie laponnes au lour et 
sont d une épaisseur peu commune L ensemble est ’S? "* 
en merisier massif lim ' Rocktoisn ' et solidement • 
constiuit. *:«

I
I
-J TABLES DE STYLE MEDITERRANEEN 

POUR LA SALLE DE SÉJOURMfïIt' $27995PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHERS allient men a tout mobiliei contemporain italien ou 

espagnol Ces labiés sont ornees de poteau* sculptes au tour 
ytf ■ d de mouls en relie! ou en creux La table hexagonale est 
X munie de deux portes, tout comme la table tambour porte
^jr lampe et comme la grande table a cale

$

V

CONCESSIONNAIRE OFFICIEL

B sss 48, bout, des 
Laurentides 

Pont-Viau, LavalilFrigidaire ■IT?

$99»»PRIX SPECIAL 
DE FAUCHER

6 Ji SENTRETIEN 
PIECES 

ET SERVICES 
YanUti appeler »

H

DES BAS PRIM~~ Modèle au choix jOMBlTUÏÏIIItlfP"S/J Tél.i 384*0590

637-2587Z|7S BOUL. SAINT-JOSEPH. IACHINE

-



11 LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 29 AVRIL 1976

télé (Hijoufcl'huLKilo-télévision
On a bien ri mais les jeunes 
/ont-ils comprendre pourquoi?

mALCUSECOUSNEWJ■
! O It's Your Move 

639 The Big Valley 
5:30 O Le Monde en 
liberté

CD La Route olympique
| “L'Vh.è'e soviétique"

© Baseball
Red Sox à Tej<oi

2:00 O AU In the Family
"No Smoking".
($) © $20,000 Pyramid 

2:10© Images and Things 
2:15 © □ Clné-jeudl
(SCBAB.H, un village O The ^[h-Idg^Famll,^

2:30 0 Cinéma %*•>. . ,
• Poumz pat grend-p6<e Utfil Ifl (SJ NeWSCirCla
EmoLldlng Light nuuu.ll.,

® Th. Doctor, ® C (Q Tourlou I
O The Edge of Night (Repris#)
® © Break the Bank | B The Fric, il Right 
CB c (Q Balablok The Electric Co.
(QWhat'.th, Good Word "

i,e !L

6:00 Q Ce soir 
(3D Channel 3 News Hour 
3D Local News

I ?! h.
"L'Eâu". 9:00 Q) Hawaii 5-0 

3D Thursday Movie
"Lew of the Land".

3D ED Streets of San 
Francisco
® NC Scene 1 Prise 1 
© The Practice 

9:30 (3D NC A la découvert* 
I 3D C © Au gré de 

l'actualité
© Ça prend un voleur 
© Maclear
"The Judgments Machine*"

S (Z) Beverly Hillbillies

Si vous avez moins de vingt ans. 
t que vos rires collectifs éclatent 
trsque vous entendez Yvon Des- 
haj@s, Sol, Claude Land ré, Jac- 
ueSê Barrette, Symphorien, le 
oin"du “Newfie" et même Patof. 
ouS£vous demandez peut-être si 
os 'ticétres ont ri autant avant 
ous. Les vieux de vingt-cinq ans 
: plus vous répondront oui. Les 
rchl-vieux de 30 ans et plus vous 

arleront, presque la larme à 
oeil, des beaux jours de la radio, 
arçe que dans ce temps-là, la 
adié- n'était pas archi-sérieuse 
ornîâe à CBF-FM. ou archi-placo- 
tusç comme CKVL, ou pleine de 
lusique géniale comme CHOM.

Tiens, faites un test. Trouvez 
dus un vieux ou une vieille qui 
ont pas encore perdu la mémoire 

t lanvez-leur des mois comme 
Casimirville", “Allô. Allô". 
Tibeu". ou même “Casino-Ra­
ad a" (dans ce dernier cas. ça 
-end un vieux qui a de la culture ' 
s 'vous répondront automatique­
ment: “Nazaire et Bamabé". 
Quelles nouvelles", “Zézettc" et 
Carie Blanche". Ce sont des titres 
'émissions de radio qui les ont 
lit tri per dans le temps.

s Peut-être bien, si vous êtes jeune 
historien, sociologue ou anthropolo­
gue. aurez-vous envie de savoir

pourquoi la province éclatait d'un 
bon rire, gras ou raffiné selon le 
genre, quand ces émissions étaient 
en ondes. Justement, un livre vient 
de sortir aux éditions La Presse, 
intitulé “Le comique et l’humour à 
la radio québécoise", de Pierre 
Pagé. 677 pages, ce qui n’est pas 
rien et ce n’est que le tome 1.

Le livre étale une série des meil­
leurs textes radiophoniques diffusés 
entre les années trente et cin­
quante. C'est un livre important 
puisque la plupart des enregistre­
ments ont été détruits (personne 
n’était fort sur les archives à l'épo­
que i et qu'il est le seul outil capa­
ble de nous révéler les mécanismes 
de nos rires passés. Le problème 
crt que si vous ôtes jeune, vous 
aurez du mal à comprendre pour­
quoi nous les vieux, on a ri autant

L'auteur comprend cette diffi­
culté et admet que les textes radio­
phoniques étant faits pour être 
joués et non lus. Us perdent beau­
coup à la transcription. Mais il y a 
plus.

Prenez par exemple "Carte Blan­
che", une demi-heure satirique qui 
était diffusée par Radio-Canada 
chaque semaine de 51 à 53. Ecrite 
par Fernand Seguin 'oui, le scienti­
fique! et André Roche, et réalisée 
par Roger Rolland, c'était une

bouffée d’air frais durant la grande 
période étouffante de Duplessis (de­
mandez à vos parents, ils vont 
vous dire qui c’était). Les films 
étaient censurés, les fesses pas la 
violence, il fallait aller acheter cer­
tains livres comme "Les clés de 
St-Pierre" de Roger Peyrefitte à 
New York parce qu’il y était ques­
tion en termes peu élogieux du car­
dinal Léger, on était tous des cana­
diens-français-catholiques et on fai­
sait la queue un dimanche matin 
de décembre pour avoir des billets 
pour la messe de minuit. Un autre

n'indique pas les chansons pasti­
chées et ne rapporte pas les entre­
vues. puisqu'elles n'ont jamais été 
écrites.

Et pourtant, "Carte Blanche’’ est 
dans ce livre ce qui reste de plus 
drôle. Le comique des autres est 
difficile à repérer.

M © American Heritage 
2:45 ®C © Mains 
habiles, mains agiles
• Nep'.tel

10:00 Barnaby Jones 
! 3D CD ES Harry O

'üeatn Certificate".

(3D C Cowtown Rodeo 
(3D NC Le Salon de la 
Femme
(reprise)

10:30 Q Téléjoumai 
O All A round the Circle 
Circle
® C AFL's and NFL's 
Greatest Games 
© Les Nouvelles TVA 

' 10:50 Q Nouvelles du sport
23 h.

11:00 Q La Brigade spéciale

O Doctor in the House
"Pu:l fne Other One".
(3) NC Mille et un emplois 
(3) C © Un maillon

CB S3 Ç.n.r.l
Ho,P'fal (D Parle, parle, jase, jase
æ C (D L.s Grand.. %- fe
Religions rerd Pelletier, Gérard Lenormsn
’ Le Chrlstiervsn et Raven Reed.
iRepr se) © Puise
© How Docs Your Garden g) ABC Evening News 

© The Auction
3:30 (3D Match Game 74 (Durée: *n)
0 Colebrlty Cooks 6:30® NBC Now,
invites Stan McRee C a v *s Q The City 

" w:ne 5lvce" (r- i ® Bewitched 
3D © One Life to Live ^ ' w ^ =' *

(3D C © Les Hommes 
oubliés

a l'ouest ce i'Eden
© Mickey Mouse Club

3:00 ($ All in the Family 
$ (B Another World 

Q Take 30

Prenez “Zézctte". qui passait a 
CKVL au début des années soi­
xante. Zezette était une petite tan­
nante qui inventait des coups pen­
dables avec son petit cousin Tibu. 
Le texte était d'Ovila Légaré et l'é­
mission commençait par "Zézctte. 
Via l'fun qui commence!" C'était 
une ode à la société de consomma­
tion: Zézctte et Tibeu cassaient 
tout dans la maison et étaient rare­
ment punis. On rinit comme des

agei

Carte Blanche riait de nos politi­
ciens. de notre ignorance, de Huger 
Duhamel, de Claude A. Bourgeois, 
de Charlie Mayer ou de Françoise 
Gaudet-Smet. A part la dernière, 
que vous connaissez et que vous 
aimez, j e s p è r e autant que je 
l'aime, les autres vous sont de par­
faits inconnus. Et c'est ça le pro­
blème: vous ne saurez pas sans 
longues explications sur l'époque et 
ses héros, pourquoi on riait.

Des bouts de dialogues étaient 
faits sur des chansons populaires à 
l'époque. On procédait à des entre­
vues fantastiques, à tripotant le 
ruban d'une vraie entrevue et en 
posant des questions différentes. 
Tout ça est perdu dans le livre, qui

1
' Poione ie

fous 3 Channel 3 
Nightbeat
(S Q CS © News 
® C Télé-Sport Digest 
® NC La Voix hellénique 
© La Couleur du temps 
© Paul Harvey 
Comments 

! 11:05 © News 
111:15© .C; Sans pantoufles

Jraf'Ci dani I'omD'e". — Fr

I
Mais la magic est absente du 

livre, et les vieux nostalgiques 
comme moi se diront qu'il aurait 
peut-être mieux valu ne pas affadir 
les souvenirs de ces grands plaisirs 
en projetant dessus les spots trop 
crus de la transcription livresque.

Mais c'est un livre utile, sinon 
agréable. Il va permettre à une 
flopée du chercheurs de reconsti­
tuer la personnalité québécoise du 
temps où les Dubois était les pa­
rents de Zézctte et non la famille 
royale de St-Henri.

® C 0 Poite frontière 

© Liliai Yogaa81 and You

;
7:00 Q Robinson suits»
"Si*- la p'Ve du %ue;#'?#-
(S News 
(5) Adam 12
"Child in Danger

(Z) A Family Affair 
3D NC Pour une cenne 
ou deux
(5D C (Q Les Gros Sous
"Le rôle des organs—-*! 

i nar-oneux Sans féconom e.
© Le 10 vous Informe 
© Good Heavens I
"A N ght wlîh Brockttr '
© Star Trek 

7:30 0 Le Travail a la 
chaîne
CS $25,000 Pyramid 
CS Name that Tune 
Q Diane Stapley Show 
(S Hogan's Heroes 
(S) C © Rêves en 
couleurs
"Claude Mon et" Ce pa.î t)
© Kojak
© Excuse my French
• De Nor Pass Ce

4:00 Q Bobino 
CS Tattletales 
© The Brady Bunch 
■The Cincinnati Kids"

Q Forest Rangers
The Horse Docic"'

CS Lassie
•Flock of Love

® NC P'tites nouvelles 
du 9
© Joe 90
© Celebrity Dominoes 
© Edge of Night 
© Mister Rogers 

4:30 0 Le Gutenberg 
CS Ironside 
CS Merv Griffin Show
inv.: Mike Connors of Donna Far­

O Whit's New?
The Munsters

■'V^gnificenr Mvnsfer".
® C © D'un Québécois 
6 l'autre
"Les Américain;". '.Reprise).
© Pitofville 
© Definition 
© Happy Days 
© Sesame Street

I 11:21 © Pulse 
11:22 Q 90 Minutes Live
11:30 CS Lets Movie

"The Las: Escape". - .

CD Tonight Show 
© Montreal Tonight 
iZ) © Mannlx 
3D NC Mille et un emplois

12:00 0 Cinéma
"Une Mie lipre". — Fr. 1970.
O Montreal Tonight
© The Midnight Movie
JvDrive Hand, Drive Fast". — Am.

12:15 Q 90 Minutes Live 
12:30 3D © The Magician 

3D NC P'tites nouvelles 
du 9

12:45 © □ Sans pantoufles
"For'.T". _ Am. 1?%L

Ver.ce" (19731. Invite: 
Godsmldt.

Festive
CBF Les petites
Sonate en ré (
Pierre Rampai, f 
Veyroo-Lacroix. piano. Concerto 
en ta (Albinoni): P erre Pierlct, 
hautbois.
CKVL Diapason 
Des étudiants c 
tivltés dans les 
tés du Quéoec

22:30 CBF Interprètes canadiens
Merle Dvchewes, flûtiste. Fantai­
sies (Telemann).

23:00 CBF Vienne la nuit
La vie et l'oeuvre ce Proko'iev. 
Concerto no *: Anatole Vecer- • 
► ov. p a no. Sonaf.ne. cp 5a r.o ?. 
f ' Pi- st-esne d.-1 G» b'5y Sa- 

pane. "Le Roi au» 
"Pensces ue soie i" • 
nlk. soori'-c

N croies 9:03 CBF Anniversaires 
Guelph Oeuvres oe Oeovs

caut et Sauguct.
CINQ Centre ville ce matin 
Activités oe quartier d'
cincTj

Une demi-heure oe \tzz ce quatre 
continents.

M Attemoon Concert
ndelssohn, Havd".

F Annive

fm ovssy. Ber, ::. Lts-Crec’eur CU

22:00 ensembles
Prpkotiev) :^.'eer-

10:309 nautere.
13:00û

River en couleur.

: ZSi vous avez la couleur, et si vous aimez le peintre 
|S "*$fonct. cette émission dont c'est la deuxième 

ig •■ce soir est une splendeur

e 13:03 CB
Oeommertenî 

cegtps et u
uvres de Mendelssohn, Have-. 

Ferdinand. Beethoven-Siicher, 
ScnuDcrt. Bcetnoven-Biôcs f 
beniz-Oodowskl,

CBF Airs d'Opfra
Oeuvres de Donlzctt E*' ce 
' Lù Sonnanpuia": M,reiu Fren . 
ce La Favcrila* : Lvc-ano Pava 
♦ Ott . o? Lu-sa A*.ne'" < veru . 
Ls.ano Pavarcti.. ce u
F- - iVdScaqn ■ Vitçi i r-r 
CBF Musique oc chambre 

F
AC’ - AdC rpn. soprano 
Kaa d''. rôu'oo • Yncr L 

Ale» 1er * ; -r... 
celle Variai,ors" op 77
Vîriv f.eôriC-Ff.ir;olSC Bu:

14:00 CBF

1977"
17:30 CBF Festivals ou monde

D'Angleterre. Festival c a a< 
Durç'i. Yenucl Menuhin, s cor. 
Maurice Gendror. violoncc- ? 
Beniam.n Br.tten. piano Tri: en 
re ( Bec'r), Nocturne en mi Wmo: 
lSchubert). Trio K. S64 (Mozart).

tored. A
Ipartie 11:00 CINQ Programme portugais 

1t.OO CBF Les musiciens par e 
mes

CINQ Programme grec.
20.00 CINQ Programme latino-amér.- 

cam (espagnol).
CBF Des livres et des hor
Interview-; ce Gérard Ca 
t fur ou "Journal Ou monde"; » 
O" Pierre Marty, auteur des 

Mouvements individuels ce v e e* 
oe mort"; Nicole Tisserand, ira 
cuctr.ce ce l'ouvrage ce Kathleen 
c 4 ne "William Blake".

20.30 CBF Orchestre symphonique
Crcnes’re Symphonique oe :* 
Pao.o bavaroise. Dir.: Refae! Ku- 
b iek. Ouverture de 
ser- (Wagner), "Variât 
ces thèmes oe Weber" 
mith). Symphonie no 7 (
ven).

21:03 CBM Opera Time
val Beniamin Written. Ex­

traits des opéras de Britten, oe 
' Paul Bunyan (19X1) S "Death in

14:00

• et Jean Massif*., mvs co
1:00® Tomorrow Show 
1;07 Q Cino-Six

I "Soûl Solder". — Am. 1970
4 1:30 Q Téléiovrm!

:3<TO 63 (D Œ) La route olympique

* "L'athleie soviétique Its exploits des athietes russes 

' au cours des 2ô dernières années. Cette émission 

"M r P3SSC cn anglais un peu plus tôt. soit à 8 h au canalI:,î
8:00 O Hockey

® Walton's 
C5) Mac Davis Show 
Q NHL Hockey Playoffs 
1Q) Lawrence Welk

Eest Of ‘-e New Songi".
3D NC Signes Echanges 
© Streets of San 
Francisco

f. uf. away".
© Welcome Back, Kotterl 

8:30 ® NC Bonjour la vie 3:00 3D NC Signes-échanges
® C ° ! 3:°M®NC Le Monde d.

usée ce Québec.

•. fj M
Rc*16:03

(5) NC P'tites nouvelles 
de Laval

1:45 3D NC P'tites nouvelles 
de la Rive sud 

2:00 3) NC 24 heures à la 
fois

2:15 © Le 10 vous informe 
2:30 (5) NC Bonjour la vie

(Reprise)

23:03 CBM A Utile Nig
Ouverture ce “ 
- Weber): Orc

ht Music
Dcr Frciscn 

h. oe la Su'sse 
pvbCleno, H (Us:
13. no H <Chop-n. 

'bhsp:, pianiste.

m
5 : CO 0 Lassie 

0 It's Ÿour Choice 
'3D The Addams Family

3-er-evec Gome:".
GD NC Le Salon de la 

femme
® C Q Au pays des 
Lutrins

JâD
VENDREDI 

a .03 CBF Au jour It jour
Exf du Corcerlb en a m rtur 
(Riavet): Aurèie Nicole?, Mute. 
"Greensieeves" et "The Lark As

1:47 CBF Université Radiophonique et 
Télévisuelle Internationale 
Les civilisations extra-terrestres 
possibilités d e communication 
entre les planètes de notre gala­
xie, Guglîetmo Rlghlnt (Italie).

Le troisième Quart du »icc»e
Séné de er- \ c 

, ivstoire du rnonac.
1 Î1:M Q Q (Q Q3 Je suis une femme

René Claude dans un spectacle qu'elle a donné a la 

Place des Arts il y a plusieurs mois.

"Tennr.a us­
ions sur 

(Hlntie- 
Bee

m
-f

un
-eo

tvac'ge fle.enu sage

CD L'Homme de fer-•
L.C. M. Danse.

dmmmsmm §•W<2

(5•M iv
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M ]kl vous propose te ehte
gg e@ m@|g|ger importé de grande

inégalés,

Vi

-
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Ce mobilier, qui allie r elegance a une con­

struction parfaite, vous est offert a un prix 

1res bas si on tient compte de sa qualité 

Vous trouverez également chez Faucher des 

meubles de tous styles pour tous les goûts 

et tous les budgets.
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MOBILIER DE 
CHAMBRE À COUCHER 
CONTEMPORAIN 
POUR DÉCOR MODERNE

1'W 3.

mmmis&ï&rà

s
», lv.;4 i ro

-,K * I iCet ensemble exclusif comprend une grande corn 
mode basse 16 1 * 20 x 321 • po). une coiffeuse 
(45 - x 28’« % 20 po). un miroir de type vitrine 
(surface. 12 t 25 po). une commode-armoire a 
deux corps superposes (78 x 38 x 20 po). une large 
tète de lit et deux tables de chevet (28 x 18 x 25

[.
,n

i i m IS» 1
0 mM«a

pol.%. im&â <> ji % Toutes les pieces sont conçues pour allier le con 
fort â l’élégance. Les boiseries sont en ronce 
d orme sur bois uni fini "platine", orné de motifs 
en relief peints en un harmonieux mélange de 
bleu, de rose et de gris. Tous les tiroirs sont pro­
tégés de la pénétration de la poussière et montes 
sur une double coulisse munie d'un roulement a 
billes. C’est un mobilier unique destiné a 
ceux qui désirent une pièce de collection et 
recherchent a la fois la beaute et la qualité 
Le dessin est protege par I emegislrement 
des drofc d'auteur

‘ c:E$9 c.
*

w m
Facilites de paiement. 
Réservation sur acompte jus­
qu'à la date de livraison do vo­
tre choix

Stationnement facile et gratuit. 
Livraison gratuite dans un 
rayon de 50 milles

H Zi% .1 m§R J.
1 Ii, m I v

i <z
rv_:

oJi5LRo

'2,799 48. boul.
des LAURENTIDES, 
PONT-VIAU, LAVAL

Tel: 384 0590 Roiy

àDES BAS PRIHPRIX SPECIAL DE FAUCHER l'ensemble

3 Kç;2*
iyil' issmmmmmsmmmmsfi 'Si
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Bieyclette de course, à 10 vitesses
I o

i

s 1

Nous l'avons acheté 
pour la vendre i

QQ99
Ch.

a
a i

mais à cause de légers défauts 
de la peinture de quelques 
bicyclettes, nous la vendons à 
ce très bas prix
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Modèle pour adultes
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La bicyclette de course masculine, à
10 vitesses. Une excellente affaire!
Voici ses caractéristiques de
qualité:
• Leviers de vitesse sur tige du 

guidon
• Dérailleur'Shimano'
• Freins à tirage central avec leviers 

de sécurité
• Selle et guidon type course
• Les pédales à cale-pieds avec 

réflecteurs
• Pneus de 27" à flancs
• A béquille et couvre-chaine 

chromé
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CENTRE 2000, BOUL ST-MARTIN, LAVAL
RÉSERVATION DE 
MARCHANDISE

40 COMPTOIRS 
DE SORTIE

POSTE D'ESSENCE 
LIBRE SERVICE

MASTER CHARGE 
ET CHARGEX

SERVICES 
FINANCIERS AVCO

RESTAURANT
VILLAGEOIS

HEURES D'OUVERTURE^
9 h à 18 h lundi, mardi, mercredi 

9 h à 21 h. jeudi, vendredi 
9 h à 17 h. samedi

pour un service plus rapide 
et pratique

Notre poste d'essence libre 
service Esso. Ouvert ?4 heures

Pour la marchandise generale 
seulement

Aucun dépôt. Marchandise 
generale seulement

Pour la marchandise generale 
seulement

Prenez un répas délicieux 
dans notre restaurant
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025% RABAIS
HYPER-VALEUR , 
SUR LES DRAPERIES % 
À LA MODE
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I1saUne ravissante collection de nouveautés pour le 
printemps. Chaque ensemble comprend le drap de 
dessus, le drap housse et 2 taies d'oreillers. 100% 
coton ou coton et polyester. Sans repassage.
Lavables à la machine. Séchables à la machine ou en 
laissant égouter.

ENSEMBLES 
DOUBLE

e- *

i» -
%
%

5 iENSEMBLES
QUEEN15.88 21.88

!/ fJjF
4 Draperies Caméo 100% fibre de verre. Elles sont toutes 

lavables à la main et à l'epreuve du déteignage. Ne 
s'étireront pas ni ne se rétriceront pas. En teintes d'or, 
melon, vert et blanc. Comparez ce prix spécial
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75-X63-
Cour.
15 99 m 48" x 95”

Cour.
13.99 1012 #m »CHÂTEAU iENSEMBLES ► 

JUMEAUX r i#. %.UT 19»?4b"x95"
Cour
25.99

144" x 95"
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Ensemble
PC

•îta

Bols 
pour soupe 

à l’oignon pour les dechets

Huile à moteur 
10W30 

Quaker State

Armmmire d'entreposage
tout-usage p 

hyper-commode

Étagère
Economique

Versatile
porte sac

4-J99 C99m17" Idéale pour la cour, 
le patio ou le balcon. Dessus 

en contre-plaqué. Robustes 
portes en acier. Charpente 

hermétique. Ouvrez la porte ou 
le dessus pour l’entreposage.4788 feCour.Cour.

21.99 .94 v
La façon élégante de préparer 

et servir la soupe à l'oignon. 
Avec un utile manche Français. 

Fini 4 l’épreuve de la chaleur.

Vous n’avez qu'à l'attacher à 
votre porte d'armoire Une Idée utile! 

Sacs de rechanges Roll 'n Rack. 
30 par paquet. Seulement 99C

Joli style de robuste construction 
tout-acier. Utilisez-la n’importe où! 

De couleur grise. Dimensions 
commodes de 72' x 36” x 16".

Huile toutes saisons 
pour toutes les marques 

d’autos. Pintes Impériales. 
Changez votre huile régulièrement 

pour obtenir un meilleur rendement :Les prix sont en vigueur jusqu'au samedi 1er mai, 1976.
Attrayant et utile 
Panier à Lavage 
en Osier tressé
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Économisez 
sur les 

couvertures 
Vista

vSflt il'\Vi
<3\... .

Serviettes de bain 
Camtex 

de Wabasso

' R . :- — ,«V'.i
Oreillers 

non-allergènes 
en copeaux 
de mousse

Housses 
Assorties pour le 

Mobilier
7U*x 90'

2°*$3
7Û'xbUe

277 4"599 J99
70e x 120e 70e x 140e

999 12"
«

l-ière qualité. Grande sélection de 
styles jacquard. Tons unis et 
. A poils ras ou réguliers. Il y 

a du teny dans le groupe.

Choix de toiles à matelas Mélange à longs pois de 70% viscose,
florales assorties. Remplies de 27%.polyester et 3% nylon. De

copeaux de mousse pour un support couleurs rose, bleue or ou verte,
ferme mais confortable. Superbe Grandes dimensions de 72" x 84". 

Hyper-valeur!

Imprimés. Protégez votre mobilier avec ces 
élégantes housses. Couleurs assorties 
à motifs ou unies. La meilleur qualité 

à un bas prix!
A

• RESTAURANT VILLAGEOIS1 GRAND MAGASIN-CENTRE 2000, BOUL. ST-MARTIN, LAVAL Pr«»«i mm repaa déUclmmi è metre 
raiUmramt après Is ssagasleege. HEURES DU MAGASIN

Lendl, Mardi, Mercredi—9 m.tn. jusqu'à 6 p.s.
Jeudi, Vendredi—9 m m. Jusqe'à 9 p.m. 

________ Samedi—9 a.m. jesqa'è 5 p.m.
• NOTRE PLAN MISE DE CÔTÉ

ue dépôt reqels.
t ta marchaadise gèeèrals eselsmeet.

• MASTER vriARGE & CHARGEX # SERVICE FINANCIER AVCO
Chargea la march 
gèeérale.

• 40 COMPTOIRS DE CAISSES • POSTE D ESSENCE 24 bras.
Notre atâtioe Ease libre service 
est oewsrte peadeet 24 hres.

Abc
Peer

u service rapide et plea Poer la marcheedlee générale eeeleeeet.

> 1
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Les appareils transportant les blessés graves 
aux hôpitaux n auront plus accès à l'adacport

70 A 4
par Denis MASSE

sers qui. depuis l'ouverture Cependant, les avantages Dans leurs démarches, les s'est engage à fournir toute d'envoyer une ambulance sur avion, aucun hélicoptère ne 
de cet aéroport, stratégique- découlant de cette situation contrôleurs aériens ont l'assistance téléphonique que les lieux. pourra après vendredi se ser­
ment situé à proximité du stratégique cesseront d'exis- trouvé à la police du port un les cas d'urgence pourraient Mais, pour le moment, l'in- vir des installations de l'a-
i•entre-ville et des institutions 1er vendredi, au moment de service compréhensif qui requérir, soit, par exemple, lcrdiction est formelle: aucun daeport.
hospitalières, se posent "régu- la fermeture de l'adacport.
Itère ment sur la piste du la- dernier vol vers Ottawa

aura lieu a Ht heures et la 
dernière arrivée en prove- 

Tous les appareils, avions nance d'Ottawa, à 19 heures,
et hélicoptères, servant aux
cas d'urgence, soit blesses des Transports entreprendra
graves ou bébés prématurés, la disposition des biens.

Du même coup, les hôpi­
taux du centre-ville ont rte 
avisés de la fin du service 
Airevac via l'adacport Victo-

Pourtant, Airevac, service 
humanitaire, saurait tirer 
parti de ces installations 
sommaires.

I, arrêt prématuré, dès ven­
dredi. do service ADAC entre 
Montréal et (lltmva, va com­
promettre sérieusement les 
services d urgence aux hôpi- paie Victoria avec leurs pas­

sagers "en danger de mort". rtaux du centre-ville de Mont 
real.

Apres (|uoi. le ministèreDans la jungle inexli liable 
des services fédéraux, il nr 
se trouve apparemment per­
sonne qui puisse autoriser 
I"accès rie l'adacport aux hé­
licoptères et autres n\ions lê-

identifiés au nom desont
“Aircvac". Lorsque l'un de 
ces appareils approche d'un 
•néroporl. les contrôleurs de 
la cireulalion aérienne accor­
dent au pilote toute priorité 
et mandent une ambulance à 
proximité de la piste ou du 
tablier.

#ml■■■'[ ED.Smsth
rend les bonnes choses 

encore meilleures.

i NM5lia

mLe métro Qui est responsable? 1mC'est en vain que le même 
groupe do contrôleurs aériens 
ont essayé avant rie quitter 
leur emploi, d'obtenir des au­
torités que la piste inutilisée 
— ou même seulement le ta­
blier héliport
moins servir aux atterrissa­
ges d'urgence.

Ils se sont heurtés ô une 
m a c h i n e administrative si 
lourde cl si complexe à la 
fois qu'il ne s'est trouve per­
sonne qui pouvait prendre la 
décision sollicitée.

Pour que le système fonc­
tionne. il n'y a nul besoin de 
contrôle puisqu'il n'v aura 
plus rie circulation aérienne 
au-dessus de cc point d'atter­
rissage

La piste reste en place et 
suri nul le tablier ri'héhvnp- 
1ère situé à l'intérieur rie 
l'adacport, peut 1res bien re­
cevoir ries appareils sans au­
cune assistance

i-e service du métro sera 
Interrompu aujourd'hui cl de­
main. ainsi que les (î ci 7 
tuai, à 21 heures tin sur la 
ligne un. entre Kerri Demon 
figny et l-'rontenanc.

De plus, du 1er au mai 
inclusivement, le service sur 
et même tronçon arrêtera à 
20 heures. Les 8 et !) mai, il 
he commencera qu'à lti heu-

La Commission de Irons 
port de la Communauté ur­
baine de Montréal explique, 
dans un communiqué, que 
ces interruptions sont dues 
aux installations de signalisa- 
t on qui doivent élre effec­
tuées eu vue du prolonge 
ment de la ligne un vers 
le«t, jusqu'à la station Beau- 
grand.

Le service régulier sur 1rs 
nui res Ira lets du métro ne 
sera pas affecté.

I n service provisoire en 
fui fare sera à la disposition 
des usagers qui veulent se 
rendre de Berri-Demontigny 
à f'rontenanc.

%Pou après la mise en ser­
vice de l'adacport en juillet 
197*1. les appareils relevant du 
système Aircvae ont com­
mencé à utiliser les installa­
tions rlu parc Victoria, puis­
que cette piste accélérait le 
transport dos malades et des 
blessés vers les hôpitaux du 
centre-ville, e n particulier 
Sainte-Justine ei le Montreal 
Children's Hospital.

An début, les pilotes d'Ai- 
rovae < un système mis au 
point por VArmer de l'Air 
américaine depuis sa hase de 
Plattsburgh i. étaient repous­
ses vers les aéroports de 
Saint Hubert ou de Oorval 
qu'ils avaient coutume d'utili­
ser auparavant.

Devant l'illogisme de la si­
tuation. un groupe de contrô­
leurs aériens de Pndacport
entreprit des demarches qui terrain reviendra, après
aboutirent finalement a Pau- |% fermeture de l'adacport. 
torisaimn recherchée..ht tous au Conseil des ports notif­
ies appareils marques Aire- naux qui en est le proprié­
té purent des lors utiliser taire et le gestionnaire, 
les pistes du centre-ville.
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A 1 Le pain...les toasts...les brioches. Les confitures, les 

[. ^ gelées et les marmelades E. D. Smith sont sans
' % égales. Et si vous examinez un peu notre tout
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puisse nu

nouveau pot chez votre épicier, vous 
l'aimerez tout autant que le produit 

• • •)_ exquis, au bon goût d'autrefois, 
qu'il contient.
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PRÉSENT ET AVENIR DU 
TOURISME POPULAIRE1/

I
!

sera le titre de la conférence 
inaugurale que le docteur Ar 
thur Haulot. secretaire general 
du Bureau international du 
touusme social, donnera lors 
du de n »iè me congres du tou 

. nsme populaire organisé par la 
>y société Vacances Familles Ce 

congrès aura lieu i l'hôtel Rei

avril et 1er mai prochains

Toute personne intéressée A 
participer A ce congrès n'a qu'A 
adresser la somme de vingt 

ï cinq dollars ($25 001 A Vacan 
r ces Familles, 1661. avenue du 
I Parc. Sainte Foy. Québec Tel 
I (418) 658 0576 (frais virés 
E acceptés)

:: t
}

Le CN y va maintenant 7 fois par jour
droit au cœur 
de Toronto

<v
0[\ B El 0abeth de Montréal les 30

X

iit
Et il vous y emmène agréablement, confortablement, 
sereinement et économiquement.
Que vous alliez à Toronto par affaires ou par 
agrément, le train vous offre tout ce qu'il 
faut pour faire un excellent voyage.

Pour vous accommoder...1 train de plus par jour.
Chaque jour, sauf le samedi et le dimanche.
7 trains du CN effectuent la liaison Montréal-Toronto 
dans les deux directions: 2Turbo, 2 Rapido,
2 trains desservant les gares intermédiaires et
I train de nuit.
Si vous êtres pressé, les Turbo vous mènent de 
centre-ville à centre-ville en 4 heures 15 minutes. 
Vous pouvez maintenant aller de Montréal à 
Kingston en Turbo, car celui-ci s'y arrête.
De plus, vous pouvez prendre le train à la gare de 
Dorval où le stationnement est gratuit.
Enfin, pour vous accommoder encore davantage, 
le service vers le sud-ouest ontarien a 
été accru, ce qui facilite les correspondances avec 
Hamilton, Kitchener, London, Windsor et Sainia.

Le train est agréable.
II existe dans les trains du CN une atmosphère 
sereine qui est propice à la détente. Le personnel 
est accueillant; les sièges sont conforta­
bles... les places, spacieuses...et l'on peut se 
dégourdir les jambes à volonté. Et si vous aimez la 
bonne chère, vous serez servi à souhait, car on 
mange toujours bien dans les trains du CN.

OPTOMETRISTES
J. HENRY RICHARDSON, Jr„ 0.0. 

JACQUES BENOIT, 0.0.
900, SHERBROOKE OUEST ( n ) 849-1274
OUVERT DU LUNDI AU MERCREDI DE 9 A M a 5:30 P M 

JEUDI • VENDREDI de 9 a ni a 9 p.m SAMEDI F E R M.'
— I

<4 sa A

CUIRETTE 
TISSUS FINIS VINYLE

P

• a o eII -%-

VINYLES CLAIRS ET DE COULEUR 
IMITATION DE BOIS AUTO ADHESIFS 

"CUIR VERNI " — MYLARS METALLIQUES 
COUVRE MURS DE VINYLE

• Tissus pour rideau de douche de 72" de largeur -
• Polyethylene 3 n 40 pieds de large
• Coussin mousse taille a la forme et aux dimensions 

voulues

v

-il
Z3lastic Coated Textiles Ltd.

205 EST. AV MONT ROYAL
$iï-

POUR UNE SEMAINE SEULEMENT
«lu 2 G .ii ni .m In mai 19 76

„ VENTE OE CLIMATISEURS D'AIR
8,000Osskh; $269

PAVEZ ET EMPORTEZ —

4110 «mil, Jaaa-Talon 731-7638

«lllllUIf
Olllllif Le train est économique...superéconomique.

Afin de vous permettre de tirer le maximum de votre 
dollar-voyage, le CN vous propose les tarifs Rouge, 
Blanc et Bleu. Le billet simple Montréal-Toronto, 
tarif rouge, en voiture coach ne vous coûte que

• Ventile leur i vitesse! multiplet
• Dispositif tint écoulement
• Tout neul dent une boite scelle#
• Geienlie S ent
Les experts en climatisation V

RADIATION ENGINEERING
$17.25DU CANADA

Appelez votre agent de voyages ou le bureau des 
Ventes Voyageurs du CN.

VIA, c’est le nom que portera désormais le service 
voyageurs du CN et le symbole de notre volonté bien 
arrêtée de revaloriser les trains voyageurs et de 
leur donner la place qui leur revient dans la vie 
d'aujourd'hui.

:
:

I
' CE SOIR

DÎNEZ AVEC
JEAN-PIERRE um3

El
â

BÉRUBÉ . TL
MAR MER. JEU. 9530 

VEN. SAM. 8530-11530 
OIM 95-27 AVRIL AU 2 MAI 0111---------- srf:cuuTf:s

METS PORTUGAIS FRUITS DE MER- GRILLADES
auxaccordYde GAIPO et SILVA

4 au 9 MAI - MICHEL GIROUARD 
11 suie MAI FRANCE CASTEL MOTC/XJ

fca Popfcagaise Autres temps, autres moeurs...autres trains.

886 rue Selnle-Catherine — En (ace de Dupula 
____________R«»ervetlone 844-3491 ■ 92___________

I
V, t *
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A l'exception des Jeux, probablement

Grève générale si on prolonge le décret
olympiques mais de toute pendant q u ’a i 11 e u r s, cm- Ilia, Bertrand et autres de raux, particulièrement à la res de la FTQ. présents aux ait ,-oumis des contre-proposi- avait prolongement du dé-

oiiFnFr _ iîm> m-êve illé l’industrie. ployeurs et travailleurs, te- mémo calibre, qui ont etc dé- Baie James. audiences, sont unanimes là- lions jugées "inacceptables". crct. leur engagement de ne
oalo nraimif rrhiw J-ms li "H ne faudrait pas ici ac- ront les irais de cette entente nonces par la Commission Or il n'est pas du tout dessus. Tandis qu'une decision hà- pas taire la grève au clian-
l-nn^trnrtinn à la Baie copter un marché de dupes ", puisque les favoris de la Cliche et qui sont présente- question pour les ouvriers de Pourtant, selon la FTQ, live du gouvernement de pro- tier olympique "serait “réexa- 
î-imcç et <nir inna i„c clvin- a déclaré "officiellement" M. FTQ, eux, seront à l'abri des ment des employés au site à 1 a construction, d'affirmer laisser continuer les négocia- longer le décret pourrait au miné".
ticreHii OnéheéàIVnwntion L'Heureux. arrêts de travail," des salaires de $800 à $1,000 maintes fois M. Dumoulin à lions ne veut pas dire non contraire avoir pour effet de Mais M. Dumoulin devait

, , nivmninues si "Il ne faudrait pas acccp- Dans le texte original de par semaine puissent travail- l'extérieur de la commission, plus grève automatique le provoquer tout de suite une ensuite déclarer, ainsi que
le ministre Cri-nid Harvev ter que les employés du site M. L'Heureux, remis aux 1er pendant qu'aillcurs. cm- de renoncer à leur droit de 1er mai. Il n'y aurait pas de grève générale dans la cons- plusieurs de ses collègues,
décidait rie nroloneer lé de- à des salaires "de $800 à journalistes, texte qui a d'a- ployeurs cl travailleurs fc- grève, de donner un chèque grève, tant et aussi long- traction. que même apres ce "reexa-
orot -icinnllrmrni on cours à $1,000, et certains salaires in- bord été lu à la commission ront les frais de cette en- en blanc au gouvernement ou temps que les négociations. Cette grève touchcrait-cllc men . il cl tut peu probable 
minuit sauf ncuLctre s'il s'a- cliques dans les cahiers du mais dont M. L'Heureux a tente", etc. aux employeurs. qui ne sont pas réellement les Jeux'.' que les ouvriers de la h fQ

.fc! „issa|,’ ‘d „ne extension de coordonnateur du chantier in- "retiré des paroles", on di- De toute façon, c'est ail- Surtout pas de renoncer au commencées, n'aboutiront à luis porte-parole de la renoncent a leur engagement 
fl iourte durée oui oennettrait diquent jusqu'à $1,500 par se- sait “il ne faudrait pas ac- leurs qu'aux Jeux que se droit de grève à la Baie un échec. Sûrement pas FTQ-cotist ruction ont coin- solennel, en c: qui concerne

3 parties de continuera matne, puissent travailler cepter que les Meloehe, Man- portent les craintes des libe- James. Ça, les agents d'affai- avant que la partie patronale mencé par dire que s'il y les Jeux.

par Pierre VENNAT

aux
•tj négocier.
8Î Officiellement, ce n'est 

; qu'aujourd'hui. "à bonne 
heure”, que le ministre Gé- 

i ; raid Harvey annoncera si oui 
| ou non il utilise les pouvoirs 

g§ que lui accorde la loi sur les 
gï relations de travail dans la 
g; construction qui permet au 
fej cabinet de prolonger le dé- 
%: crct, sans le consentement 
teé des parties, "s'il estime le 
; bien public en danger".
'ï Or. tout semble indiquer 
W queffectivement, l'on se di­
te rige vers une prolongation du 
!■ décret, le ministre Harvey 
-, ayant affirmé hier après-midi 

\] qu'il continuait d'être préoc­
cupé du “bien public", mal- 

j grc la promesse formelle, et 
S signée, de tous les syndicats 
il: de la construction, y compris 
T le local 144 des plombiers, de 

ne pas faire la grève sur les 
chantiers olympiques.

"il y a d'autres chantiers 
< que les chantiers olympiques 

qui me préoccupent", a dc­
v elaré le ministre à un groupe 

; <lc journalistes. "Il y a la 
g Baie James... il y en a d’au- 
S très".

D'ailleurs, quelques minu- 
itcs auparavant, la majorité 

H libérale avait fait battre en 
commission, par un vote de 
neuf à un, une proposition du 
député p c q u 1 s t e Robert 

% Bums, lequel avait soumis le 
texte suivant: “la commis- 

3 hion recommande au ministre 
du Travail cl de la Main- 

| d'oeuvre de ne pas intervenir 

k dans la présente négociation 
S visant I industrie de la cons­
' I ruction, vu le désir exprimé ;

par les deux parlies d'en ar­
: river à une solution négo-

S ciée".

La rouille s'arrête 
ki:Datsun

" ‘1 ‘1 .mr s

M-~r~2
;-l

Tl
.. -J :

a 1
&//
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A.,-:'-: ., (Test Cil fait la partie pa- 
ij tronalc. représentée par le 

président de l’Association des 
entrepreneurs en construction 
du Québec, M. Réal L'Heu­
reux, qui est venue renforcer 
les craintes des libéraux.

Dans un texte écrit, lu de­
vant la commission, M. 
L'Heureux a rappelé que les 
députés ne doivent pas tenir 
compte seulement des Jeûx

£2
7

' <<
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:"% compound antirouille sous les ailesWi mMettre fin
au monopole
syndical sur
le placement

— les pafrons
QUEBEC - Les entrepre­

neurs ne veulent plus enten­
dre parler du monopole syn­
dical sur le placement dans 

ij la construction.
Tout comme ils ne veulent 

plus entendre parler des dé­
lègues de chantier super-puis- 
sanls. qui ont toujours consti­
tué le fer de lance de la 
FTQ dans la construction, ni 
île conlrcmaitrcs syndiqués,

1 donc sujets à des pressions 
syndicales.

Et ccs seuls points ferme­
ment mentionnes devant la 
Commission parlementaire du 
travail et de la main-d’oeu- 
vrc par T Association des en­

T (repreneurs en construction 
du Québec, avant même que 

y{ la FTQ ne dépose scs deman­
des monétaires, indiquent 

ÿ bien que, décret prolongé ou 
f ; non, on est loin d’un accord 
; ) dans les négociations, 
f» On sc souvient que la Corn- 
0 mission Cliche avait constaté :

que "les associations patro- ! 
M, unies ont cédé à toutes les j 

pressions exercées par la 
£ FTQ".
‘-:t Elles ont aussi, a concede 
0 M. Réal l'Heureux, le pre- 

micr président de l’associo- 
iÇj lion patronale unifiée créée 

en février dernier par Qué- 
vj bec. “laissé à la FTQ la 
$ fonction du placement sans 

réfléchir qu'à la longue cet 
pl usage jouerait contre leurs 
pi propres intérêts et ceux des 

travailleurs mêmes. Elles ont 
p-'j toléré que les surveillants 

des chantiers soient membres 
ï.>, des mêmes syndicats que les 

employés et ainsi soient su- 
5 bordonnes à la dictature de 

certains chefs syndicaux au 
I';: détriment de leur droit de 

gérance".
Mais celle altitude, selon 

M. l'Heureux, est chose du 
passé.
“L'AECQ, a-t-il clamé sur 

le plancher de l’Assemblée 
nationale, a bien l’Intention 
de rapatrier ses droits de gé­
rance essentiels au contrôle 
de scs opérations. Ces droits 
incluent la disparition du 
contremaître dans sn forme 
actuelle, un système de délé­
gués de chantiers conformé­
ment aux dispositions du bill 
.10 et la disparition des bu­
reaux privés de placement.

C'est donc une lutte décisive 
qui s'engage dans ccs négo­
ciations qui, on l'a claire­
ment démontré en commis­
sion nov'cmpn'aire. nd'qsont

li enduit hydrofuge des cadres de portières,
des montants de portières et du couvercle du coffrem;

^ -—a™

compound antirouille sur les faux châssis
: ■- :

■F jff, \ rebord traité au Zincrometal
T 9 \ X
■ Æ \ bordure du capot traité au zinc 
r \

garde-boue de plastique épousant 
la forme des ailes

r I
1=

La F-10 hatchback sportive

La nouvelle F10 à traction 
avant est construite pour 
durer, non pour rouiller

la familiale. Au moment de vous être livrée, la F-10 est 
porteuse d’accessoires évalués à $500: qui ne vous 
coûtent pas un cent de supplément, notamment 
dégivreur de lunette, glaces teintées, moquette tout 
plancher, tringles de chrome aux fenêtres, console et 
ramasse-tout, chapeaux de roues, batterie à grande 
puissance, sabots de pare-chocs, ventilation intégrale, 
isolation acoustique, etc Tel est l'équipement de la 
F-10 la moins chère, la sedan à 2 portières.

Mais le grand avantage de la F-10. c'est la traction 
avant, qui vous garantit une meilleure adhésion au sol 
et une conduite plus efficace. La voiture est mue par le 
vit moteur de 1,4 litres qui a réussi la performance de 
40 milles au gallon dans les tests combinés ville- 
grande route de l'EPA 76 (le millage peut varier en 
fonction de la fréquence d'usage et des routes 
empruntées)

Malgré tous les avantages qu elle vous otlrc, la F-10 
appartient encore à la catégorie des voitures les moins 
chères au Canada. Elle vous attend chez le conces­
sionnaire Datsun de votre voisinage

... H

r,i
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ll y a tellement d'avantages à conduire une Datsun, 
que tous ne se voient pas. Ainsi en est-il du traitement 
antirouille que reçoit la nouvelle F-10.

De la tète aux pieds et d'un pare-choc à l'autre, la 
F-10 est soumise au traitement antirouille le plus 
moderne qui soit.

C'est une longue histoire. Ça commence avant 
même que la voiture ne prenne forme, puisque 
plusieurs des plaques de métal sont enduites d'un 
matériau contre la corrosion doublé d'une peinture 
zincifère appliquée à la chaleur. C’est ce qu'on appelle 
le traitement antirouille.au Zincrometal. Nous l’appli­
quons là où la rouille est surtout redoutable: rebord 
inférieur des portières et organes de supension.

Ensuite, sur la ligne d'assemblage, nous procédons 
à l’application du compound antirouille et des enduits 
hydroluges à plus d'endroits que vous ne pourriez 
l'imaginer. Des garde-boue de plastique antirouille 
épousant la forme des ailes sont installés à l'avant

Le sel et l'humidité sont des agents corrosifs désas­
treux pour les voitures sans protection. Mais la F-10 se ^ 
défendra mieux contre la rouille que la plupart des 
voitures. Ellê--pourra traverser sans souffrir un plus 
grand nombre d'hivers que les voitures ordinaires.

La traitement antirouille n'est qu'un élément parmi 
beaucoup d'autres qui donne une plus-value à nos 
trois modèles F-10, la sedan, la hatchback sportive et
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Pàssez en première DÂÎ&JN

dans la voiture d'importation la plus populaire en Amérique du Nord*
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Iy lASAUg
Broadway Automobile Liée 

7550 rue Broadway 
Tel: 366-8131

Automobiles Réal Croteau 
635 boulevard Curé-Poirier est 

Tel: 677-8979

Pü.NTf A.:. mtf.1BLr
Micor Auto inc. 

12305 rue Sherbrooke est 
Tel: 645-1633-353-1300

Mffl.liagAtjaQBP
r Beaudin Automobiles Inc 
0511.avenue Bcllevois 

Tel: 321-8600

Model Auto Sales Inc. 
6995,boulevard Saint-Laurent 

Tel: 272-5761

J, AVAL
Garage Dumoulin Limitée 
8115,boulevard Lévesque 

Saint-François 
Tél: 665-7450

J, aval
Daoust Datsun (Laval) Inc. 

l424.boulevsrd des Laurentldes 
Tél: 063-2188

POINTE-CLAIRE'
Datsun At Falrvlew 

345,boulevard Brunswick 
Tél: 687-9141

Rogei

• *.* -lor.Aro GR££NriElD PARK
Elegant Motors Inc. ^.MONTRÉAL

Downtown Datsun (Montreal) 
4010.rue Silnte-Cathorlne ouest 

Tel: 931-5879

MONTRE At
Bollemare Datsun Lien 
10305.avenue Papineau 

Tel: 382-2780

Décarie Datsun 
5925.boulevard Décarie 

Tel: 739-3131

LAVAI
Normand Beaudoin Automobile inc. 

5653. boulevard Sauvé 
Tél: 627-4779

MacDonald Automobiles 
(1971) Llée-Lld.

4747. avenue Jean-Talon est 
Tel: 729-5287

J3 1
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GRANDEI f Les Jeux ? PARDONNANTE POUR TOUTE La F VERTE MAIVENTE %Québec n'a plus 
d'argent,: moins 
de logements 
à loyer modique
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SIMPSONS
Maintenant en plein essor
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par Claude TURCOTTE

Ne sachant plus trop bien ou donner de la tête avec 
des programmes d'habitation sans cesse freinés ou car­
rément bloqués par Québec, le vice-président du comité 
exécutif de la ville de Montréal, M. Yvon Lamarre, a 
suggéré hier la création d’un ministère provincial des af­
faires urbaines et de l’habitation.

“Affaires urbaines" au lieu de "affaires municipa­
les" parce que de plus en plus les problèmes débordent 
les municipalités et se posent au niveau de l’aggloméra­
tion urbaine.

Quant à l’habitation, dont on a discuté pendant six 
bonnes heures au conseil municipal, M. Lamarre estime 
que c'est l’ampleur des problèmes qui l’exige.

En fait tout le monde au conseil de Montréal s’ac­
corde maintenant à dire qu’il y a une crise du logement 
à Montréal. Les autorités municipales le pensent, le 
RCM bien entendu et même le directeur du service de 
l’habitation et de l’urbanisme, M. Guy Legault.

C’est M. Lamarre qui a communiqué hier la der­
nière mauvaise nouvelle au chapitre de l’habitation. La 
ville projetait de construire 2,600 logements à prix modi­
que en 1976, mais le ministre Goldbloom a fait savoir 
que la province n'aura pas les moyens de financer ce 
programme.

Le ministre a déjà donné son accord pour 800 loge­
ments et devrait pouvoir approuver la construction d’un 
certain nombre d'autres un peu plus tard. Mais on a 
déjà la certitude que ce sera en bas de 2,600.

“L'argent s'en va dans des projets stupides comme 
celui des Jeux olympiques et c’est pour ça que Québec 
n'a pas d’argent à mettre dans l'habitation", a lancé le 
conseiller Nick Auf Der Maur du RCM, en provoquant 
immédiatement les protestations du parti civique.

“En Ontario, a dit M. Legau't, direc'eur du service 
d'habitation, on a depuis 15 ans construit 10 fois plus de 
logements o'+li'-s qu’au Québec. Notre problème c’est 
que la Société d habit-tion du Québec n’a été créée qu’en 
1967 et qu’on n’a pas su profiter des fonds fédéraux."

Et encore aujourd’hui, le gouvernement ontarien con­
sacre 4 p. cent de son budget à l’habitation contre seule­
ment 0.08 pour cent à Québec.

Aux prix du marché actuel il en coûterait $60 mil­
lions pour construire 2,000 logements à Montréal.
La venue de la SHQ
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CMPar ailleurs M. Legault a mentionné au conseil que 

le processus administratif est devenu plus complexe de­
puis que la SHQ doit être propriétaire des terrains où 
sont construits les nouveaux HLM.

Contrairement à ce que l'on disait en décembre 
alors que Québec a pris en charge les HLM, la SHQ se 
permet de modifier les programmes préparés par les 
fonctionnaires municipaux, ce qui est une autre cause de 
délai.

fi, m\m 17IIIl ■ -Éiti■j
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8A propos de retards, on doit noter que la ville attend 

encore l'approbation de M. Goldbloom au sujet du pro­
gramme de restauration résidentielle subventionné à 50 
pour cent, en dépit de plusieurs promesses, depuis au 
moins six mois, qu'une annonce est imminente. En plus 
de tous ces problèmes courants d'ordre administratif il y 
a aussi le fait que l'on doit repenser une politique d'ha­
bitation pour les villes, selon M. Legault, ce qui pourrait 
peut-être justifier la création d'un ministère comme le 
propose M. Lamarre.

Plusieurs autres sujets ont été abordés dans le cadre 
du débat sur le budget.

Le financement des comités de locataires, ce à quoi 
les autorités municipales demeurent tout â fait opposées; 
le code du logement et ses conséquences sur la restaura­
tion ou parfois sur la démolition.

Il y a aussi le manque de moyens juridiques de la 
ville pour forcer les propriétaires à maintenir leurs loge­
ments en bon état, mais encore là Montréal attend des 
amendements à sa charte, qui seront adoptés lorsque le 
gouvernement de Québec jugera bon de le faire.
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Jolies robes de détente 
aux ravissants imprimés
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Prix
Vente Mai1 mi r0 A. Robe de détente longue style paysan. Tricot acétate'polyester facile d’en­

tretien. Elégant modèle avec ourlet à volant, encolure, manche et bande de 
taille élastiques. Variété de motifs imprimés. P.M.G.%■}

% m%?ü 5 5-■ I B. Robe de détente longue pour tailles fortes. Tricot polyester entrecroisé. 
Modèle paysan avec manches et encolure élastiques. Tailles 38 à 40. Variété de 
motifs imprimés.■a

Commandes sur tailles et modèles seulement.
Rayon 784 au sous-sol. Aussi à Fairview, aux Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval.Conflit d'intérêts au 

Service des immeubles
B5

Composez 842-7221... jour et nuiti
' ' "

i '
M. John Gardiner a sou- réprouve cette situation; j'ai

levé hier au conseil un cas prévenu les autorités. Je lui !
; qui se situe à la limite d'un ai donné le bénéfice du doute

mais je ne le ferais pas deux 
Il s'agit d'un commis au fois", a promptement ré- j 

Service des immeubles qui a pondu le directeur, 
fait l'acquisition de proprié­
tés sur la désormais célèbre exécutif M. Gérard Ni ding a !
rue Saint-Norbert au coût de confirmé avoir été mis au
$6.000.
priées, en 1975, au coût de pensé que le commis avait ; 
$16.200. agi de bonne foi.

M. Jacques Fillion, direc- A la demande du RCM. M. 
leur du Service des immeu- Niding a promis de rendre 
blés, a mentionné avoir été public le code d’éthique qui 
très bien informé de celle si- s'applique aux fonctionnaires, 
tuation impliquant un de ses 
employés. M. Maurice Long- autorités 
pré.

mSOLDE X
conflit d'intérêt.

ens. 2 pièces 
pour partir 
àVaventure

Le président du comité f'V

Hélégants complets 2 pces 
de coupe impeccable créés 
en tissu léger... le triomphe 

de la mode estivale

sA
Xen 1971, et expro- courant de ce cas, mais on a i S l '

1
Prix Vente Mai

IB 84®®!,
Devant ces réactions des ' 

municipales. M. ' 
Gardiner n'a pas transformé 

'Je ne juge pas mais je ses questions en accusations.

J ' .|

L
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mPrix Vente Mai
Un ensemble safari 2 pces prêt 
pour les vacances!... Réalisé en 
léger coton, il sera de mise pen­
dant les chaudes journées de 
l’été. Veste ceinturée à manches 
courtes garnie de surpiqûres, 
pantalon avec braguette de­
vant. Bleu. Tailles 8 à 16.

Rayon 781 au sous-sol 
Aussi à Fairview 

aux Galeries d'Anjou 
et au Carrefour Laval

Composez 
S42-722I... 
jour et nuit

M59»»Sky Shops: Aiimand 
rencontrera Lalonde

U# i:

I:
: ;
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OTTAWA (d'après CP) — Le Solliciteur général du Ca­
nada, Warren Allmand, s'entretiendra avec son homologue 
québécois, Fernand Lalonde, pour discuter du conflit de ju­
ridiction entre la Gendarmerie royale du Canada et M. La­
londe dans l'affaire Sky Shops.

Nf. Ailmand a révélé aux Communes qu'il avait appris 
de la GRC qu'elle avait entamé des poursuites relatives à 
cette affaire devant une cour d'Ottawa la semaine dernière, 
a la suite d'un conflit avec le procureur québécois quant à 
la nature des accusations.

La GRC avait agi comme à l'habitude et n’avait pas 
consulté M. Lalonde avant d'entamer les poursuites. M. All­
mand a ajouté qu'il avait discuté de ce conflit avec la 
GRC, une fois les accusations portées contre cinq personnes 
pour complot lors du prolongement du bail gouvernemental 
pour les boutiques hors taxe de i'aéropori ae Dorval.

Pendant la période des questions en Chambre, le pre­
mier ministre Trudeau a défendu avec fermeté la décision 
du cabinet de prolonger en 1972 le bail de la société Sky 
Shops jusqu'en 1980.

Selon lui, l'extension, qui a été accordée sans qu'il y 
ait de concurrent, a été décidée sans qu'aucune influence 
politique n'intervienne.

La décision s'est d’ailleurs traduite par des bénéfices 
accrus pour la Couronne, d'ajouter M. Trudeau.

Le ministre des Transports. Otto Lang, a expliqué que 
les revenus de Sky Shops avaient sensiblement augmenté 
au cours des trois demieres années du bail original de la 
compagnie et des premières années du bail prolongé. A l'o­
rigine, le bail devait se terminer en 1975.

Le sénateur Louis Giguére, le président de la ligue Na­
tionale de hockey, Clarence Campbell, ainsi que trois au­
tres hommes d'affaires ont été accusés à la suite d'une en­
quête policière.

La mode estivale se veut décontractée et fraîche! 
Alors, profitez de ce prix Vente Mai pour vous procu­
rer un de ces superbes complets 2 pces! Vous choisi­
rez le tissu qui vous conviendra parmi: polyester Z 
laine, laine ou polyester / coton. Veston à devant 
droit 2 boutons avec poches fendues à rabat et fente 
centre-dos. Pantalon de coupe impeccable avec pas­
sants de ceinture et poches hautes. Bleu, brun ou 
gris. Tailles moyennes 36 à 46; courtes 36 à 44; élan­
cées 40 à 44.
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Rayon 712 au deuxième. Aussi à Fairview, aux 
Galeries et au Carrefour Laval.

Pour achat en personne seulement.
i

,

EN VILLE EAMRVMEW LES GALERIES D’ANJOU LE CARREFOUR LAVjkL
"y


